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REPONSE.

DUFFERIN.

Le Q-ouverneur-Q-énéral communique à la Chambre des Communes copie

d'une charte qu'il a accordée à un corps de capitalistes canadiens, i)our

la construction du chemin de fer du Pacifique, avec les documents et

la correspondance se rattachant à ce sujet.

HoTEL DU Gouvernement,

Ottawa, le 13 mars 18Î3.

Montréal, 21 juin 1872.

Monsieur—J'ai l'honneur do vous informer que les directeurs provisoires do la compa-

<:;nic du chemin de fer du Pacifique du Canada ont tenu une assemblée, après avis dûment

donné, mercredi le l'J juin courant, îl laquelle Sir Iluph Allan a été nommé président, M.

Donald Mcinncs, vice-président, et moi-même secrétaire du bureau de direction provisoire.

J'ai aussi l'honneur de vous informer, par ordre du bureau de direction, que la compa-

gnie du chemin de fc du Pacifique du Canada désire faire un arrangement avec le gouver-

nement en vertu du statut concernant la compagnie du chemin de fer Canadien du Pacifique

passé récemment, et so trouvera honoré de toute communication de h: part du çouverncment

à ce sujet.

J'ai l'honneur, etc.,

E. Lef. de Bellefeuillb,
Secrétaire.

A l'honorable J, C. Aikins,

Secrétaire d'Etat, etc., o*c., etc.

Ottawa.

Chemin de Fer du Pacifique du Canada,
Montréal, 3 juilkt 1872.

Monsieur,—Je suis chargé par le président et les directeurs provisoires do la compagnie

du chemin de fer du Pacifique du Canada, de vous informer qu'à une assemblée du bureau

])rovisoiro tenue hier, le deuxième jour de ce mois, à Montréal, sous la présidence de Sir

llugli Allan, j'ai reçu instruction d'écrire au gouvcrnonient fédéral du Canada, pour Tinfor-

mcr que la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada est disposée et prête ti,

entreprendre la construction du chemin de fer Canadien du Pacifique, aux termes et condi-

tions contenus dans l'acte concernant le chemin de fer Canadien du Pacifique passé à la der-

nière session du Parlement du Canada.

J'ai l'honneur, etc.,

E. Lef. de Bellefeuille,
Secrétaire.

A l'honorable J. C. Aikins,

Secrétaire 'Etat, etc., etc., etc.,

Ottawa.

13—1
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Département du Seouétaire d'Etat,

Ottawa, 1 juillet 1872.

Monsieur,— »Snn Excolloncc lo gouvcmcur-géruîral on conseil a pris en considération votro

lettre du 21 du moif» dornier, annniic^-juit l'ort^ani.satinn provisoire de la ciini]iau:nii' du cli('iui;i

de fer du Pacifique du Canada, et exprimant le désir du bureau de l.i compagnie d'être inlor-

nié de l'époque où le gouveriicnient sera yrCd à entrer en né'.!;ociation avec la compagnie, rela-

tivement à, la construction du eliemin de l'or du Pacilique du Canada, et j'ai re(;u instruction

do vous infonner que le gouvernement désire ({uc votre compagnie; et la comj)agnic du chemin

de fer interocéanique se fusionnent et n'en forment (ju'une, aux termes de la dixième section

de Tnctc concernant le chemin de fer Canadien du Pav-ifi(|ue.

Pareille inforuintion a été donnée au président de cette dernière compai/nie, l'honorable

D. L. MacphcrsoD, Toronto.

J'ai, etc.,

E. Parent,
S. S. d'E.

E. Lef. de Bellefeuille, Ecr.,

Secrétaire do la compagnie du
Pacifique du Canada, Montréal.

Di.PARTEilENT DU SECRÉTAIRE D'EtAT,
Ottawa, 5 juillet 1872.

Monsieur,—Je suis chargé d'accuser réception de votre lettre du 8 de ce mois, décla-

rant que la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada est disposée et prête à en-

treprendre la construction du chemin do fer Canadien du Pacifi(|ue aux termes et conditions

contenus dans l'acte cacernant le chemin de fer Canadien du Paeitique passé à la dernière

session du parlement du Canada.

J'ai, etc.,

E. Parent,
S. S. d'E.

E. Lef. de Bellefeuille, Ecr.,

Secrétaire de la compagnie du chemin
de fer du Pacifique du Canada. Montréal.

Bureau du Chemin de Fer du Pacifique du Canada.

Montréal, 'J juillet 1872.

Monsieur,—llelativement à la dernière communication -X vous adressée parle secrétaire
de cette compagnie, annonçant qu'elle était maintenant prête à accepter Je contrat pour la
construction du chemin de for d" Pacifique aux termes et conditions prescrits par l'Acte du
Parlement, j'ai maintenant l'honneur de vous apprendre que si le contrat pour la construction
du Pacifique esi donné à cette compagnie, elle s'engagera, avec l'aide qu'elle pourra obtenir
des gouvernements d'Ottawa et de Québec, ou autres secours qui pourront nous
être donnés, à construire un embranclicmcnt de chemin de fer d'un point sur la ligne
principale du chemin de fer du Pacifique, j)rès et au nord du lac Nipissingue jusmi'à
lIuU, vis-à-vis Ottawa, pour se relier en cet endroit au chemin de fer de colonisation du Nord.
Cette route traversera l'Outaouais à la Rivière Profonde ou à quclqu'autre point dans la
Province de Québec, en haut de l'Outaouais, aussi éloigné sur la côte nord que la nature de
la régiou le permettra.

Cette compagnie s'engagera aussi à construire, avec l'aide qui pourra nous être accordée



pur le gouverneinciit d'Ontario ou autros sucourH <|ui pourront nnuH Otn; donnéH, un iiutro

ciiibriincliciuont do clionun do fer depuis le terininuM du chemin do fer du Paciliquo au lue

Nipi.ssinf^ue, iusqu'i\ tid [loint de la Province d'Ontîirio cpii le mettra en correspondance avec
lo rdseau de eliemin de 1er de Toronto et autres points du pays.

J'ai, etc.,

HuoH Allan,
Pi'iîsident du Cli. de fer du Pacifique du Canada '

A l'Hon. J. V;. AiTCTNs,

yeerétuin^ d'Etat, Ottawa.

DÉPARTEMENT DU SkCRÉTAIRE D'EtAT.

Ottawa, 17 juillet 1872.

Monsieur,-- Je suis chargé d'accuser rdception de votre lettre du 9 de ce mois, relative-

ment il une lettre du .oiîcrétaire de la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada du
3 du même mois, donnant avis que la compagnie était alors prête à accepter le contrat pour

la construction du eliemin de fer du Pacili(|ue et entrant dans d'autres détails sur les termes et

conditions auxquels la compagnie était prête à accepter le contrat pour la construction du dit

clicmiu de fer.

J'ai, etc.,

Sir HuQH Allan,
Président du Chemin de fer du Pacifujr.e

du Canada, Montréal.

Et. Parent,

S. W. d|E.

Ottawa, 2 octobre 1872.

Monsieur,—J'ai l'honneur de vous informer, en réponse à votre lettre suggérant la

fusion de la compagnie du chemin de fer du Paciliqne du Canada et de la compagnie du

eliemin do fer intcrocéani(|ue, fjuc la ])vcmiùro de ces compagnies est prête à faire cette fusion

et que j'ai fait connaître cotte disposition à la compagnie du chemin de fer inti^rocéanique

par l'entremise de son président provisoire, l'honorable M. Macpherson, peu après avoir reçu

votre dernière lettre. J'ai de plus à dire que je n'ai pas été informé de la décision que la

compagnie de l'interocéanique devait prendre en cotte affaire, n'ayant reçu qu'un accusé de

l'éceptiou do mu lettre.

J'ai, etc.,

Huaii Allan, Président,

Bur. Prov. du Ch. de fer P. C.

A l'honorable Secrétaire d'Etat, etc., etc.,

Ottawa.

DÉPARTEJIENT DU SECRÉTAIRE D'EtAT.

Ottawa, .'î octobre 1872.

Monsieur,—Je suis chargé d'accuser réception de votre lettre du 2 de ce mois en

réponse à l:i mienne du { juillet dernier, suggérant la fusion de la compagnie du chemin de

fer du Paeili(jue du Canada et de l;i compagnie du chemin de fer interocéanique.

J'ai, etc..

Et. Parent,
S. S. d'E.

Sir HuGii Allan,
Montréal.

î
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Montréal, 14 octobre 1872.

MoNfciEim.-^J'nl l'honneur do vous transmettre un uiéuioire du Comité Exécutif do lu

conipajinio du chemin do fer du PaciticpK! du Canada, en réponse ii lexposé «ouniis au

gouvcniement par la compafçnio du chemin de ier intL'rncéani<iue, et je demande commo
faveur <|u'i! soit soumis au uuusoil.

J'ai l'honneur d'Otre,

Hrdii Ai;lan,

Trésident des Directeurs provisoires.

L'nON, .T. C. AlKINS,

Secrétaire d'Etat,

Ottawa. —

—

Mémoire de h compognir dit chemim def\r du l'acl/ique du Canada hvr /'exposé xoiimis au

gouvernement du Canada par la eompngnie du chemin de fer interocéanique.

Los soussignés, formant le comité exécutif do la compaj^nie du clK'iuin do fer dji l*acifi(iuo

du Canada, désirent exprimer leur reconnaissance à l'honorable ConHoil Privé pour la cour-

toisie qu'il a eue do leur communi(|ucr un mémoire do la compaj^nin du chemin de ibr

interocéiiniqnc comportant les motifs qui ont induit eotto compagnie il no pas accepter la

fusion proposée par la compagnie d i Pacifique du Canada,

Et ils saisissent l'occasion (jui leur est ainsi fournie pour faire quehjues observations sur

la teneur de ce mémoire, bien qu'ils soient convaincus qu'au point do vue dos bons résulats,

il serait inutile d'y répondre pleinement et en détail.

Ils voient avec regret la déci?-ion de la compagnii^ do l'Interocéanicpio, mais commo ils

coni^oivcnt qu'elle repose sur des erreurs de faits, ils espèrent qu'on la prendra peut-être de

nouveau en considération.

En proposant une fusion, la compagnie du Canada obéissait il la conviction qu'une

entreprise aussi vaste avait besoin de tous lés éléments do force qu'elle pouvait réunir. Les

membres de cette compagnie pensaient que l'aide et tous les avantages que le gouvernement

est autorisé à donner, n'excéderaient pas les besoins de l'ontroprise et (;u'il n'y avait pas raison

de chercher à amoindrir ces avantages et cette aide par la concurrence. Ils considéraient que

le gouvernement avait adopté une ])olitique sage en s'efforçant d'organiser, par une fusion,

la plus forte eompiignio po.ssible, plutôt que de chercher à réaliser une économie insi-

gnifiante en mettant les deux compagnies en concurrence. Ils ont pensé que lu seule

ligne de conduite i)atri(>tiquo et inspirée par l'esprit public qu'ils avaient à suivre, consistait à

satisfaire les vues du gouvernement avec franchise et de consentir à une fusion, sans essayer

indûment d'en poser les conditions. Ils croyaient que les messieurs qui représentaient la

compagnie de l'Interocéanique .seraient disposés, comme eux-mêmes, à faire taire tout sentiment

de rivalité qui pouvait exister, et à agir vigoureusement de concert avec eux dans l'intérêt

do l'entreprise. Mais en même temps ils étaient, comme ils le sont aujourd'hui, prêts à

se charger seuls de cette entreprise et k l'exécuter, vu (ju'ils se sont déjil assurés, eu communi-
quant avec des capitidistes anglais, (jue le plan sur lequel ils avaient basé leurs arrangements

financiers réussirait trùs-probablcment.

Quant aux propositions fine la compagnie de l'Interocéanique cherelie il établir dans la

première partie de son mémoi.e, à savoir : que l'on devrait donner à la compagnie et l'entre-

prise un caractère essentiellement national et qu'elle devrait prendre les capitaux nécessaires

d'abord en C.mada et en second lieu chez les capitalistes anglais principalement, les soussignés y
répondent tout, simplement (juc tout argument destiné à appuyer cette proposition est

superflu. Bien qu'il puis.se arriver qu'on soit obligé de recourir aux capitalistes européens,

en dehors do la (irande-Bretagne, personne ne contestera (ju'il soit avantageux de confier la

construction et l'exploitation du chemin du Pacifi(iuc à une eompngnie d'origine canadienne et

composée de sujets!, anniqucs, et chacun admettra les conséquences dé.sastrcuses auxquelles

on pourra'*^ s'attendr. -i on mettait cette entreprise sous le contrôle de la compagnie américaine

du cnemin de fer du Pacifique du Nord. La compagnie du Canada a toujours partagé les opi-

nions énoncées dans leur mémoire -X ce sujet, et à preuve de ce fait, on trouvera, en consultant







le projet de charte soumis par cotte compagnie à la Cliambre des Communes, qv"ello proposait

de ne faire entrer dans le bureau de direction que des sujct^3 britanniques, tandis que la

compagnie de l'Interocëaniquc, dans le projet de charte qu'elle proposait, organisait un
bureau de direction dont, à !a rigueur, la majorité seulement défait être composée de sujets

britanniques, et ce n'est que pour se conformer au ddsir du gouvernement et du parlement,

qui voulaient que les deux chartes fussent identiques, et après le refus do la compagnie de

l'Interocéanique de re faire enti-er dans son bureau de direction absolument que des sujets

britanniques, que la compagnie du Canada a pris dans la charte de la compagnie de l'Inter-

océanique la clause prescrivani que la majorité seulement, et non tous les membres du bureau

des directeurs, fût composée do sujets britanniques. De plus, la compagnie du Canada, depuis

qu'elle a sa charte, s'est activement occupée de négocier exclusivement avec des capitalistes

anglais pour se procurer les fonds nécessaires i\ la coustrrction du chemin, et ses négociations

ont toutes les chances de succès, si on l'autorise à cop'''.ruire le chemin.

En présence de ces faits, il semble que l'argument par trop élaboré de la compagnie do

l'Interocéanique pour démontrer qu'il est expédient de ne faire entrer dans la compagnie que
dos sujets canadiens et anglais, n'était pas seulement inutile et inapplicable, mais pouvait être

regardé comme déplacé de la part de cette comj)agnie.

Cependant, la compagnie do l'Interocéanique, après avoir produit divers arguments i\

l'appui de ces propositions, les a))plique au préjudice de la compagnie du Canada.

Elle affirme qu'il est de notoriétrf publique que l'un des principaux membres do la com-
pagnie du Canada et son président provisoire sont entrés en négociations avec des intéressés dans

le cheniin du Pacifique du Nord dans le but d'organiser iino compagnie pour construire le

chemin ; et les membres de la compagnie do l'Interocéanique disent qu'on est encore partout

sous l'imiiression que le projet primitif de la compagnie du Canada n'est pas changé et que la

compagnie, ainsi qu'ils désignent la compagnie du Canada, est formée pour travailler de

concert avec des citoyens des Etats-Unis, intéressés dans le chemin du Pacifique du Nord.

Et ils déclarent que tous les membres do la compagnie de l'Interocéanique sont sous la même
impression.

En réalité, c'est là le point capital sur lequel la compagnie de l'Interocéanique s'est appuyéo

pour s'opposer i\ la fusion, et comme il est facile de montrer que cette prétention est complè-

tement dépourvue de fondement, la compagnie du (.anada espère qu'une fois cette fausse

impression disparue, la compagnie de l'intorocéa-iique adoptera une autre ligne de conduite.

Helativemeut à. l'assertion (ju' "on croit partout" que la compagnie du Canada veut

encore faire une combinaison avec des capitalistes américains, il sutlit de dire que ceux qui

parlent de cette façon disent sans doute, la vérité quart à un petit cercle avec leciuel ils sont

en communication ; mais la compagnie du Canada nie léreuiptoiremcnt qu'eu dehors do

ce petit cercle même l'idée d'un nareil état do choses existe.

La compagnie du Canada sait que dans lo cours de l'été de 1871, Sir Hugh Allan est

entrée en négociations avec des capitalistes américains dans le but de former une compagnie

pour construire et exploiter le chemin de 1er du l^acificiue du Canada ; et elle est informée par

Sir Hugh Allan—et pour chasâcr tout doute, elle a fait une investigation ccnploto sur les

circonstances et les détails de ces démarches—que ces iu'g\)ciations n'ont pas eu Sir Hugh
pour premier auteur, mais qu'elles ont été commencées et poursuivies par des personnes

iutiaentes en Canada, comme étant la seule combinaison qui s'offiit alors pour construire et

exploiter le chemin. Mais la compagnie est convaincue que ces négociations n'ont jamais eu

b caractère que leur suppose la canipagnie d-; l'Interocéanique, et elle sait que Sir Hugh
Allan n'aurait jamais consenti à s'associer avec des capitalistes étrangers dans une entreprise

canadienne à l.iquelle il s'intéresse tant, sans avoir les i)lus parfaites sûretés et les meilleures

garanties qu'il la contrôlerait conformément aux intérêts du Canada. D'ailleurs la discu^sion

de ces négociations est comi)lètement étrangère à la proposition qu'il s'agit de considérer

actucUemeiit. Ces négociations ont fini quand Sir Hugh Allan s'e^t engagé avec d'autres à

former la compagnie du Canada et elles n'ont pas été reprises depuis.

La compagnie du Canada n'a juiaais pria part à ces négociati-.ns et n'a jamais pris eu

CD. 'Idératiou ni accepté aucune proposition, aucune rccommandaiioii, et n'a jamaiseu l'intention

de demander de l'aide aux capitalistes araéricrins ou de s'allier avec eux pour faire lo chemin ou



pour exécuter aucun rnitrc projet. Les seules négociations dans lesquelles la compagnie est

entrée sont celles qui ont eu lieu avec dos capitalistes anglais et dont il a déjà été parlé, et clic

n'a jamais même conimaniqué an sujet du chemin avec qui que ce soit en dehors du Canada ou

de la Grande-Bretagne.

La compaunie du Canada observera en outre sur ce point qu'elle ne veut pas essayer do

chercher dans les expressions du mémoire de la compagnie de l'Interocéanique une significa-

tion qu'il ne comporte pus clairement; mais elle ne saurait s'empêcher de remarquer

que le poids de cette objection dépend de l'insinuation plutôt implicite qu'expresse, tendant à

dire que la compagnie du Canada est disposée à prêter son intermédiaire peur mettre des

obstacles h h con.struction du chemin du Pacifique du Canada en en donnant le contrôle i\ des

capitalistes intéressés dans une ligne rivale. A moins que cette objection ne soit prise dans

ce sens, elle n'a aucune valeur, et la compagnie du Canada se voit forcée do faire une

remarf(ue sur cette manière de l'cnvistiger. Elle désire déclarer expressément qu'elle se com-

pose d'hommes tout-à-fait aussi dévoués aux intérêts du Canada «t aussi profondément inté-

ressés au bien-être du pays que les membres de la compagnie de l'Interocéanique ou que tout

autre (jue ce soit. Elle proteste formellement et énergiqucment contre toute imputation,

expresse ou implicite, tendant à faire croire qu'il est possible qu'elle suive la ligne de con-

duite qu'elle est forcée de croire que la compagnie de l'Interocéanique lui impute dans son

mémoire.

"icn qu'il soit probable que la compagnie derinterocéaniquo accepte la protestation positive

et sans restrictions que la compagnie du Canada enregistre maintenant, il n'est peut-être pas

hors de propos de faire quelques remarques sur l'impossibilité dans laquelle la compiignic du
Canada se trouve d'adopter une ligne de conduite telle que celle qui est impliquée dans

l'objection de la comitagnie de l'Interocéanique.

On remarquera que le subside en argent et en terres donn<5 par le gouverneracnt no le

sera qu'en tant que les travaux progresseront réellement. Il faut aussi que le temps donné
pour l'achèvement des diverses sections du chemin soit fixé par la convention faite avec la com-
pagnie chargée de mener l'entreprise à bonne fin. Il faut aussi que le gouvernement fixe le

temps dans Icijuel les travaux devront être eomir,encés et poursuivis. Or, il faut raisonnable-

ment supposer que dans tout arrangement fait avec le gouvernement, il sera pourvu que si

quelques-unes des conditions no pont pas remplies, la compagnie n'aura pas droit au subside

du gouvcinement. Puis, dans la fusion proposi-o par la compagnie du Canada à la compagnie
de riiitorocéanique, il était suggéré qro la compagnie du Canada nommerait un certain nombre
de directeurs prvivitoires, la compagnie de l'Interocéanique un nombre égal, afin que les autres di-

recteurs.formant la majorité, fussent nonunés da eomiium accord des deux cnnip;! j,!iies et du gou-

vernemiMit. Dans ces circonstances, les soussignés observent que la réalisation d'un projet tel que
celui qui est iii.plieitement attribué à la compagnie du Canada est tout simplement inq)ossible.

Supposon.s ])ouv un moment (ju'elle eût l'intention de donner le contrôle do Tentreprise à la

compagnie du chemin du Pacifique d\i >iord, les direetours qu'elle aurait nommés auraient

été eu minorité dans le r /iiseil des directeurs nommés par la compagnie de l'Interocéanique

et par le gouvernement, et il leur eut été complètement impossible, non-seulement d'aliéner le

subside dopié par le gouvernement, mais même de mettre le n<oindre obstr.cle aux opérations

do la miijorité des directeurs.

Et Si, ce qui e,•^L impossible, li petite minorité pouvait contrôler la majorité, soit pour
aliéner le subside ou pour empêcher 'es trav.aux, le gouverneirent aurait par devers lui les

moyens de l'arrêter, vu que nulle partio de l'assistance promise ne saurait être oiuployée à des
fins autres que celles ])our lesquelb-i elle est donnée, et que toute tentative dans ce sons n'au-

rait pour résultat que do faire annuler la convention.

En ce qui concerne l'a.ssertion de la compagaie de l'Interocéanique, disant qu'elle repré-

sente d'ui'c nrmière très-générale et également toutes les provineoi du Canada, et la c(miparai-

son qu'elle établit entre l'importai ice de la comp:igaie de l'Interocéanique et eeiio de la com-
pagnie du Canada, les soussignés préfèrent no pas la discuter au long. Oepcndaut, par justice

pour eux-mêmes, ils doivent assurer (ju'ils n'')nt pas un mot à dire contre la respectabilité des
trois messieurs de la province de Québec, dont les noms figurent dans les procès-verbaux de
l'assemblée du 26 sei)tembre ; mais ils sout désireux de savoir i\ma quel sens et à quel poin*'
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de vue ces messieurs sont donnés comme représentant oottc grande et florissante province !

Quant aux autres messieurs de la province do Québec dont le nom so trouve dans lo bill de

la conipai>nie de rinteiocéanique,mais <jui n'ont pris aucune part à cette assemblée, les circon-

stances bien connues dans losfjuelliïs ils ont été admis dans eotto compagnie excluent tout espoir

qu'ils puissent exercer une influence ([Uolcon((ue en s.i faveur. Vm^, liste des ilirec'eurs provi-

soires do la eonipagnie du (Jan;.da est soumise avec le présent méinoire au j;'ouvernement, et la

conipagnie Cfoit que cette liste peut Cire avantageusement comparée à celle des directeurs

provisoires de la compagnie de rinterocéanique. Elle alHrnio suis hésiter ([uo le public

canadien aura pour le moins autant de conlianco d:ms le bureau <pie composent fos nie-sieurs

(|ue dans le bureau de la compagnie de l'Interocéanique. Elle regrette de se trouver dans la

nécessité d'en dire autant sur ce point, vu que, sincèrement, elle ne veut faire aucune récrimi-

nation ni rien qui puisse exciter aucun scMitiment d'aigreur chez les membres de la compagnie

de l'Interocéanique. Car elle désire, en répondant à ce méinoire, s'ctforcer de faire disparaître

toute fausse impression sous laquelle cette compagnie peut être, plutôt que d'entrer dans une

dit ussion, et elle a soigneusement évité de ."aire des observations sur biiaucoup de choses con-

tenues dans le mémoire de la compagnie de rinteroceani([ue, bien qu'elle ait été, en beaucoup

de circonstances, tentée de le faire, afin qu'en évitant toute récrimination et tout commentaii-e

entraînant une discussion sur les arguments contenus dans le mémoire, elle prouve son ardent

désir de réaliser les projets de fusion du gouvernement, non-seulement parce que c'est le désir

du gouvernement, mais aussi parce qu'elle croit qli'il est dans l'intérêt de l'entreprise qu'elle

réunisse tous les éléments de force possibles.

Les soussignés désirent faire encore une observation en réponse à celle de la compagnie

de l'Interocéanique relativement ù 'a politique.

La compagnie du Canada, on aucune façon, n'est intervenue dans les affaires politi(|ues

et elle ne peut comprendre à quelles circonstances la compagnie de l'Interocéanique fait allusion

dans les remarques qu'elle fait à ce sujet.

La compagnie du Canada est composée d'hommes ayant différentes manièriis de considé-

rer les questions politiques, et ces hommes ont ;!gi en conséquence fjuand ils ont fait des actes

politiques, depu^j ([u'ils sont entrés dans la compagnie, comme ils faisaient auparavant et

comme ils continueront probablement de faire. La compagnie du Canada, en aucune façon,

n'a voulu se prévaloir des intérêts de clocher ou recourir à semblables moyens pour induire

le gouvernement à négocier avec elle la construction du chemin de fer. Là-dessus aussi on

verra que la compagnie du Canada s'est contentée de faire connaître sa propre position, sans

attaquer ou essayer d'attaquer celle de la compagnie de l'Interocéanique.

Pour conclure, les soussignés déclarent respectueusement ([ue les membres de la compagnie

du Canada prétendent avoir, sous tous les rapports, autant de patriotis.uc et de zèle pour le

bien public que n'importe lesquels de leurs compatriotes, et ils considèrent que leurs noms et

leurs antécédents montrant suffisamment (jue leurs prétentions ne sont pas dénuées de fondement

Ils apprécient le tort que causerait le moindre obstacle à l'entreprise gigantesque dans

laf^^uelle le gouvernement canadien est sur le point de s'engager, aussi bien que n'importe qui

et n'importe quelle autre compagnie. Ils se croient aussi compétents que les membres dj la

compagnie de l'Interocéanique ou de toute autre compî.gniect de toute autre o»'ganisution pour

exécuter cette entreprise, et ils sont prêts à en prendre la responsabilité. Tout eu on re-

connaissant l'importance, ils ont la ferme conviction qu'ils sont justifiables de prendre

cette responsabilité. Ils désirent une fusion avec la compagnie de l'Interocéanique.

Ils veulent la faire à des conditions qui puissent être acceprées comme parfaitement justes

pour les doux coin])agnies et satisfaisantes pour le Canadi. Tjt au cas où ct^tto Vusion

s'opérerait, ils sont diposés à agir cordialement avec les hommes (^ui entreront dans le bureau

des directeurs avec les membres de la compagnie du Canada qui seront choisis pour en former

partie, mais si !a compagnie do l'Interocéanique n'est pas disposée à agir avec le meiuj esprit,

ils demandent respectueusement ([ue la proposition (ju'iN ont faite do construire (t d'exploiter

le chemin du .Puciti(iue du Canada soit favorablement prise en considération par lu gouverne

ment. Le tout respectueusement soumis. (Signé,) Ilucin Allan,
J. J. C. Abbott,

Montréal, 12 octobre 1872. Louis Beaubien.
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Département du Secrétaire d'Etat,

Ottaava, 5 octobre 1872.

Monsieur,—J'ai instruction de vous transmettre copie d'une communication du prési-

dent de la co.apagnie du chemin de fer Interocéanique du Canada relativement à la fusion de

cotte compagnie avec la compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, qui a été

proposée par le gouvernement canadien.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,

Votre obéissant serviteur,

Etienne Parent,

Sir Hugh i.llan, Sous-Secrétaire d'Etpt.

Montréal,

MoNTRÉA.., 15 octobre 1872.

Monsieur,—J'ai l'honneur de vous transmettre la liste des directeurs pi-ovisoires de la

compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canada, liste mentionnée dans ma lettre eu

date d'hier.

J'ai l'honneur d'être, monsieur.

Votre obéissant serviteur,

HuQH Allan.

L'Hon. Secrétaire d'Etat,

Ottawa.

Département du Secrétaire d'Etat,

Ottawa, 1G octobre 1872.

Monsieur,—J'ai instruction de vous informer que U» liste des directeurs provisoires de

la compagnie du chemin de fcr du Pacifique du Canada dont vous parlez dans votre lettre du

15 courant comme y étant inclue, ne l'était pas.

J'ai l'honneur d'être, monsieur.

Votre obéissant serviteur,

E. Parent,

Sous-Secrétaire d'Etat.

Sir Hugh Allan, etc., etc., etc.,

Montréal.

Compagnie du Chemin de Fer du Pacifique du Canada.

Bureau des Directeurs Provisoires, Montréal, 15 oct. 1872.

Sir Hugh Allan, Montréid.

Hon. J. J. C. Abbott, M.P., Montréal.

Hon. A. B. Poster, sénateur, Waterloo.

Hon. John Hîimilton, sénateur, Haw-
kesbury Mills, Ont.

Hon. C. J. Coursol, Montréal.

Hon. Jean L. Beaudry, Conseil Lég.,

Montréal.

Hon. Gédéon Ouimet, Proc. Géné-

ral, Montréal.

Hon. David Christie, sénateur, Paris,

Ontario.

Hoa. Louis Archambeault, M. P.,

et ministre d'agriculture, Q.,

l'Assomption.

Andrew Allan, écr., Montréal.

Ls. Beaubien, écr., M.P., Hochelaga.

Victor Hudon, écr., Montréal.

Chs. S. llodier, juur., écr., Montréal.

Donald Mclnncs, écr., Hamilton, Ont.

Chas. S. Gildersleeve, écr., Kingston.

William Kerstemau, Toronto.

William J. Currier, écr., M. P.,

Ottawa.
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Hon. James Skead, sénat., Ottawa.

Hon. Johii J. Ross, IL V. ot C. L.,

Stc. Anne Je l;i Poriiilc.

Hon. Donald A. Smith, 3I.V., Fuit

Garry, Manitoba.

Hon. Tho.«. McGrccvy, M.P., et C.

L., Québec.

Pir Edward Kcrniy, Halil^x, N.-E.

Jcau Btc. Renaud, écr.. Québec.

Eugène Chinic, écr., Québec.
Hou. Billa Flint, sénateur, Rellevillc,

Oiitario.

Wm. iMcDougall, écr., 3I.P., Trois-

Riviéro.", (Juébt'f.

Henry Nathan, écr., M.V., Victoria,

('oloniliie Britannique.

E. R. Burpc;\ écv.. St. Jean, Nouveau-
Brunswick.

Ruppart d'un- Comité de V llonovidih: Coiuud JKîi'c, cip[)Vuuvê pur Son Excellence le Uouvei'-

ncur-G'énértd en Coimeil, le 10 ociobrc 1S7,'.

Le comité du Conseil Privé a pris on considération une lettre adres.sée au SccrC; e

d'Etat par l'honorable D. L. MacpherfTOi, renicrniant copie d'un rapport du comité cxécu. f

des directeurs provisoires de la conipajiiiie du chemin do 1er Interocéanique projeté, que les

directeurs ont adopté à l'unanimité, lie comité du Conseil Privé a appris avec regret que la

recommandation du j^onvernement qxi'il y eût l'usion entre lesde\ix conipauniesciui ont obtenu

durant la derni'jre session du parlement, des actes constitutifs pour la construction d'uu

chemin de fer entre un terminus sur l'Océan Pacifi(iue et un autre dans le voisinage du lac

Nipis.singue, auquel toutes les voies ferrées canadiennes ]viarraient .se relier aux mômes
conditions, n'avait pas été suivie par la (.'ompagnie de l'Interocéanique projetée pour des

raisons données dans le rapport de .son comité exécutif. Lu comité du Conseil Privé admet
qu'il est important d'assurer le plus d'unanimité possible parmi les capitalistes canadiens qui

.sont disposés à prendre la responsabilité de la grande entreprise dont, aux termes de l'unioa

de la Colombie Britannique avec le Canada, il était du devoir du parlement de se charger.

Dans l'opinion du comité du Conseil Pi-ivé, il n'y a aucun motif de rivalité entre les

provinces d'Ontario et de; Québec, surtout (juand le terminus oriental a été fixé par le parle-

ment à un point convenable aux deux province.^.

Le comité du Con.seil l'rivé n'a p.iS manqué d'accordev «a sérieuse considération aux
raison.s apportées par le comité de la compagnie Interocéa'iivio pour s'oppuser à sa fusiou

avec la compagnie du Pacilique du Canada, par déiércnee pc.rio désir du gouvernement à co

sujet. ..,,... I

Le comité du Conseil Privé adhère à l'opiniun exprimée dans le rapport que le .succèa V

du projet du chemin do fer du Pacifique doit surtout dépendre de sa complète identification ;

avec le .sentiment public du pays, et que les terres concédées pour la construction du chemin
;

devraient être administrées de manière à les coloniser rapidement, et conséquemment il admet

que l'organisation devrait être essentiellement et éminemment nationale, et que le succès sur

le marché monétaire anglais .sera plus probablement a.ssuré si la population du Canada devient

intéressée dans l'entreprise.

Il est inutile pour le comité du conseil privé de discuter li question soulevée daos le

rapport sur l'inopportunité do rechercher de l'aide aux Etats-Unis pour la construction du
chemin de fer du Paeitique, attendu qu'il n'a pis l'intention de rechercher une telle aide,

mais qu'au contraire il désire trè.s ardemment atteindre l'objet principal i-ecommandé dans lo

rapport qu'il a sous considération, à savoir : l'action combinée de la population du Canada
pour raceomplissemcnt de l'œuvre. On prétend dans le rapport (jue la comjiagnie du chemin

do fer Canadien du Pacilique serait .sous le contrôle de <ilnycns des Etats-Cuis intéressés

dans la compagnie du Pacilique du Xord. On dit qu'il " csi ùe notoriété ))ublique que la pre-

mière proposition l'aile par Sir Hugh Allan relativi'mcnt au chemin de fer du Pacifique du
Canad.t, a été laite de concert avec les citoyens américain.'^; les plus intiîrcsùs dans lo chcuiia

de for du Pacifique du ^'ord."

13-2
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La déclaration précédente est la stule raison avouée par la compagnie de rintcrocéanifjue

pour refuser de .«e fusionner avec lu conipajinio du Pacifique du Canada. Le comité du

conseil privé profiio do cette occ:i.sIoii pour enregistrer tout ce qui est venu à sa connais.sance

touchant les négoci tions au sujet du chemin de fer du Pacifique. Lorsqu'il fut connu que

le gouvernement caniidien était sur le point d'attirer l'altcntion du parlciuent sur l'admission

de la Colombie Britannique dans la confédération, à des conditions dont l'une était que le

Canada entreprendrait la construction d un chemin do fer du Pacifique, un homme d'initia-

tive, habitant la Colombie, fou M. Alfred Waddingtou, qui avait déjà fait des explorations

considérables k ses propres frai.-^, pétitionna le parlement pour en obtenir une charte qui lui

permît de construire cette ligne, avec l'aide, eroit-on, de citoyens anglais et américains.

M. Waddington avait présenté et fuit imprimer un bill, mais il ne chercha pas à le faire

adopter durant la session de 1871 ; après la clôtui-c de la session, M. Waddington, en compa-

gnie de citoyens de Toronto, visita les Etats-Unis dans le but d' intéresser les capitalistes

étrangers dans l'ontreprise, n'ayant pu, comme d l'a toujours déclaré, s'assurer aucune

coopération en Canada. Il emporta avec son bill imprimé les résolutions (|ui avaient été

adoptées par le Parlement pour l'admission de la Colombie Britannique dans l'union fédérale

à condition (jue le chemin de fer du Pacifique serait construit, et il réussit à intéresser à .sou

projet pluseurs capitalistes influents, dont qucl((ucs-uns étaient aussi intéressés dans le chemin do

fer du Pacifique du Nord, et d'autres qui n'y avaient aucun intérêt.

A son retour en Canada. ~\\. AVaddingtnn eni]iloya des avocats distingués do Toronto

comme fondas de pouvoirs des pi'omoteurs du chemin de fer, et se rendit à Ottav/a muni d'un

document signé de plusieurs citoyens connus par leur fortune, dans lequel ils exposaient les

conditions auxc^ud'es ils entreprendraient la construction du chemin do for. La députatiou

eut des eut- vues av(;c quelques membres du gouvernement (jui la reçurent avec courtoisie et

écoutèrent ses propositions, mais l'informèreut (pie le gouvernement n'était pas alors en posi-

tioi. d'entamer des négociations. (^!opendant, les membres du gouvernement, sachant qu'il

était uécessai, de propo.ser un plan défini durant la prochahic session du parlement, profitaient

de toutes les occasions pour connaître les conditions auxquelles les capitalistes canadiens vou-

draient entreprendre l'œuvre.

Néanmoins, le plan fut, autant qu'ils ont pu s'en assurer, froidement accueilli, et pendant
plusieurs mois aucune proposition n'a été reçue par le gouvernement pour la construction du
chemin, si ce n'est celle déjà mentionnée, faite par M. Waddi'jgton et ses amis de Toronto. A
cette phase de la question, un membre du gouvernement, durant une visite accidentelle à
^Montréal, rencontra Sir Hugh Allan et l'informa do la proposition qui avait été faite, en lui

mentionnant les noms dos Américains qui l'avaient faite au gouvernement. Il exprima à Sir
Hugh Allan le regret de voir une telle ont! ?prisc tomber entre les mains d'étrangers, ù cause de
l'apathie des cai)italistcs canadiens. Ce fut sub^équenm^ent, et en conséquence de cette con-
versation, ([ue Sir Ilugh Allan se mit en communication avec les citoyens américains dont on
;i déjà ))ar]é, et c'est un fait digne de remarque que la recommandation faite à Sir Hugh Allan
venait du désir d'accomplir l'oljet que le comité de la compagnie de l'Interocéanique paraît
avoir en vue. Cet objet était d'assurer la construction de l'œuvre sous le contrôle de Cana-
diens; on ne doutait pas ([u'il n'y aurait alors aucune difficulté de se sauvegarder contre les

dangers qu'anticipait la compagnie do l'Interocéanique. Telles furent les circonstances dans
lesquelles Sir Hugh Allan se mit en rapport avec des capitalistes américains. Sir Hugh Allan
fut le premier capitaliste canadien (pii fit une luoposition pour la construction de laligne, et

c'est à lui (jue le gouveiaiemcnt e.it redevable do rinformation qui lui permît de se prononcer avec
confiance .••ur le plan à soumettre au parlement. Le comité du Conseil Privé pense (ju'il n'est

pas utile d'entrer dans la discu.ssion d:!s mérites respcclifs ou de l'infinonce do.^> compa;''uies
rivales, surtout parce qu'il reste d'opinion qu'il .'.erait tout-ù-fait iuopportua de choisir l'uue
des com]iagnies à l'exclusioa de l'autre.

S'il ne réu.ssit pas ù obtenir le concours des deux compagnies à sa proficçitioa d'une fusion
sur des principes justes et épiitablcs, il sera forcé, par un sentiment de devoir, à adopter d'autres
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moyens pour atteindre son but, qui est une cordiale coopération do la jiopulation canadienne
de toutes les clauses et (' j toaLc.s les provinces do l'union fédérale dans la construcUon du
chemin de fer du Pacifi(|ue.

Lo comité du conseil privé déclare, on terminant, qu'il a reçu les as.surancc3 les plus

positives que les promotoars do la co.ipagnio du chemin de fur canadien du Pacifique ne pro-

jettent pas de s'associjr avec des étrangcM'S, et aussi que l;i compagnie est prête h accepter

toute jjroposition faite p;ir le gouvernement pour empéelier l'ontrcijriso de tomber en des mains
étrangères. Il ne peut, dans les circonstances, nicoramanilor que l'individu, qui est le premier

capitaliste canadien qui v'\i entamé des négociations avec le gouvernement pour la construction

du chemin do fer du Pacifique, soit, avec tous ses a^isociés, exclu do la direction d'une œuvre
dont le succès, comme l'admet le rapport sous considération, exige la cordiale coopération do

la population canadienne. Le comité du conneil privé n'est pas sans espoir que, sur un
nouvel examen du sujet, la compagnie de l'Iiiterncéanique no vienne à la conclusion que la

conduite la plus avantageuse au pays serait de Huivrf, la rccomn:andation du gouvernement, et

de consentir à, une fusion avec la compagnie du Pac'fique, et coiifcquenjinent il recommande
que copie de cette minute soit envoyée an:: deux j;piignios, avec la sollicitation qu'elles

fassent bientôt un effort énergique pour concilier leuis dilFérendset pour former.une compagnie

unie pour la construction du chemin de fer du Pacifi-iue.

Pour copie conforme,

W. A. HiMSWORTII,
G. C. P.

Département du Secrétaire d'Etat.

Ottawa, 22 octobre 1872.

Monsieur,—J'ai reçu instruction de vous envoyer ci-inclue copie d'un arrêté du conseil

au sujet do la correspondance entre le gouvernement du Canada et le comité exécutif des

directeurs provisoires de la compagnie du chemin de fer Interocéanique projeté, touchant le

chemin de fer canadien du J*acifique.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,

A''otre obéissant .serviteur,

E. Parent,
Sous-sccrétairc.

HoN. D. L. Macpiierson,
Président de la Cie. du chemin de fer Interocéanique,

Toronto.

Sir Hcgh Allan,
Président de In Cie. du chemiu de fer du Pacifique Canadien.

Montréal.

Montréal, 25 octobre 1872.

Monsieur,—J'ai l'honneur d'accuser réception, au nom de la compagnie du chemin de

fer du Pacifique du Canada, d'une copie d'un rapport du comité de l'honorable conseil exé-

cutif, approuvé par Son Excellence le 10 courant, et je vous prie de vouloir bien soumettre i\

l'honorable conseil privé les observations suivantes sur C3 procès-verbal.

Par égard pour le désir du gouvernement, qui est considéré comme étant conforme à la

meilleure politiciue à adopter dans les circonstances, la compagnie du chemiu de fer du Paci-

fique du Canada est prête à s'unir à la compagnie de l'Intei'Océanique à des conditions raison-

nables devant être approuvées par le gouvernement. En ce qui a trait i\ la partie de la

minute relative à la facilité d'obtenir des garanties contre Je danger redouté
^
par

la compagn.c do l'Interocéanique, je dir.ii de plus que la compagnie du Canada est prête à

consentir à toute garantie que l'on voudra imposer pour prévenir la possibilité de détourner de

ses fins l'aide en :i- • ;it et eu terres qui doit être donnée.

f!fc
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Je tlt^sirc de plus f;iiio obiwrvcr rospectueustMnont qiu la compi.i^nio du Can;ïd;i est dis-

posée à augmcntor lo nombre don meiubros do Li province d'Ontiiiio. coiuiïk) il pourrait etro

Ju
' nécesHuiro pour assurer uiiercprcseiitatiou adéquate de ccitte province dans la propriété et

dana le conseil de la co!up.i,2;iiL.!. Et dans le cas où la coinnaj^'iiie do l'Inlfroeéiniquc rel'userait

d'accéder aux con,-!eils du |;()uvornomeiit, la eonipaj^nie du Canad i .sera prête i\ proposer

d'autres membres pour Ontario, alui que cette province soit représentée dans la conjpai^nie i\ la

satisfaction du fjouvenieniont.

J'ai riionneur d'ôtro. Monsieur,

Votre obéissant serviteur,

Huciii Allan,
Président du Bureau Provisoire du Cboinin

de Fer Cauadieu du Paoiflquc.

L'HON. J. C. AlKINS,

etc., etc., etc.,

Secrétaire d'Etat,

Ottawa.

PÉPARTK.MENT T)II SECBl'.TAinE D'EtAT.
Ott.vWA, 4 décembre 1872.

Monsieur.—J'ai inf!tniction do vous tran.'^iiottre, pour l'information de la eompapiue du

chemin de fer du Pacifique du 0;in:id:i, le mémoire ci-inclus du oonsei) exécutif de la com-

])agnie du cheiiiin de fci- Interocéanique du Canada sur le mémoire soumis au gouvernement

par le comité exécutif de la compagnie du chemin de lor du l'acificpie du Canada.

J'ai l'honneur d'être Monsieur,

Votre obéissant serviteur,

E. Parent,
(Sous-Secrétaire.

E. L. DE Bellevei:im,e, Ecr.,

Secrétaire do h compagnie du chemin de fer du Pacifique du Canadti,

Montréal.

CHEMIN DE FER CANADIEN DU PACIFIQUE.
Raj)port cl'ttn Comité de VlIo)ior(ihJc Conseil Prirc, approuvé pur Son Excellence le Gonvrr-

vcrneur-Générul en Conseil, le [il Janvier 1873,

Le Comité du Conseil Privé a pris on considération !:i coi-rospoudance et les rapj)ort9

dos Comités de^ Dircct.MU's Provisoires de la Compaç'jnici du chemin de fer Interocéanique

dnCanadaetdelacomp:i;j,nie du chemin de fer du Pneiiique du Canada, et tout en regrettant

que CCS compagnies n'aient j>as voulu .se réunir et n!> former qti'uue seule et mên;o compagnie,

dans lo but de construire le chemin de fer du Pacitiqne, il est impossible au Comité du
Con.seil Privé de con&eillei- à Voire Excellence de s'entendio et faire un arrangement
avec l'une ou l'autre des dites compagnies sé[)aréaienh ])ûur la construction et l'exploi-

tation de toute la ligne de cluMuin de fer décrite dans l'acte du chemin de fer Canadien
du Pacifique de la dernière session, '.iï) Vict., eh. 71, et il est d'avis et soumet à Votre
Excellence qu'il serait jjIus avantageux ))our le pays et qwe le l)ut de l'acte ci-dessu.s

me'itionné sera ])lus facilement atteint, en incor[)orant une compagnie eu vertu des pou-

voirs conférés par la quinzième section un dit acte, au moyen (l'une charte à cet effet.

Et considérant (|ue Hir llugh Allan, do la cité de Montréal, Chevalier; l'Honorablo
Adams George Archibald, de la cité de Halifax, C. ]M. G., niem!)re du Conseil Privé de la

Peine pour le Canada; l'Honorable Joseph Octave Pe-ubien, de jMontniagny, Connnis-
saire des Terres do la Couronne de la province de Que. ,'c ; Jean-Baptiste ISeaudry, de
la cité de ilontréal, écuyev; Egerto)! Ryerson Burpee, do la cité de 8t. Jean, écu;er;
Frédéric William Cumbarland, de la cité do Toronto, éeuyer ; Sandford Fleming, de la

cité d'Ottawa, éeuyer; llobert Newton Hall, de la ville de Sherbrooke, éeuyer; l'Hono-
rable John Seba:;tian Helmcken, de la cité de Victoria ; Andrew McDermot, de la ville de
Wiunijjcg, éeuyer ; Donald Mcluues, de la cité do Humiiton, éeuyer ; Walter Shauly,

de
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(lonvcr-

nctiiellenient do la villo do Nuitli Adiuus, Fitntf,-UiuH d'Aim;ii(iuo, ••cuyt»i' ; et John
Wiilkor, do la cito do Loiidon, (;ii hi ])rovincc) d'Outiirio, écuyor, ont décliuv qu'ils

étaiont i)n'tH ofc dis[>o.si':H ù turiiun- i).irt'lll(! ooiiipaf,'ni(', ot (in'ilii ont souscrit un capital

do dix millions do pinstroH, ot «m'ils sont pvc'tH îi panser un l'.rraniçonu'iit pour la cons-

truction ot l'exploittition do la dito li;,'no do clumiin do fur ; lo Comité rocouunando (lue

des négooiatiouH soient cntaunk'S avec les dites personne?) à l'otlet do réjiçlor h-H conditions

de l'arrangomeut,—aux termes do l'acte,—entro le gouvernement (!t ol>h personnes, et ([uo

le Ministre do la Justice soit chargô do conduire ces négociations.

Pour copie conforme,

W. A, IIlMBWOUTU.

MINISTERE DE I.A JUSTICE,

Ottawa, le 31 janvier 1873.

Le soussigné, ayant été chargé do conduire les négociations avec Sir llugli Allan
pt ses associés pour la eonstrueliou ihi clu-min do fer r'aiiiulien du faci(ii[.io, par ordre eu
Conseil de la ])résente date, a l'iionnour de fain; rapport :

—
Qu'il a conclu un arrangement et préparé un i)r()jet d(Mlia'.to en vertu du dit arran-

gement avec Sir Ifugh Allan et ses associés, lesquels arrangement et charte il a l'Iionneur

do soumettro à l'approbation de Votre Excellence en Conseil.

JOHN A. 31A( 'DONALD.

Rapport d'vii Comité dr.VlIononihle, Conncil Frire, approiiré pur Son Exalkncc h Gonvcr-

veitr-Général c» ihn>icil, /: liijanrier 1873.

Lo Comité du Conseil Privé a piis on considération le rajjport (l(! l'honorai île i\Iiuistre

do la Justice, ainsi que lo projet de convention (pu riiccon.jiagno, rédigé confovménu-nt

il l'arrêté du Conseil do cette date, et il recommande qui; le dit projet soit acoei)té, et

qu'une convention conforme .à ses terraes soit arrétéo avec Sir llugh Allan. rilonoraijle

Adams George Archibald, l'Honorable Joseph Octave Boaubien, Jean-Baptisto Boaudry,

Ecuyer, Egerton llyersou Burpee, Ecuyer, Frédéric \Villiam Cundierland, Ecuyer, Sandford

Fleming, Ecuyer, Piobert Newton Hall, Ecuyer, l'Honorable John Sébastian Helnicken,

Andrew McDermot, Ecuy(;r, Donald Mcinnes, ]<]cnyor, Waltor Shanly, J'^cuyer, et John
Walker, Ecuyer, pour la construction ot r(\\ploitation de toute la ligne du chemin do

fer Canadien du Pacitique, en vertu du statut 35 Victoria, chapitre 71.

Le Comité a aussi pris connaissance d'une liste des actionnaires démontrant que les

personnes susdites ont souscrit un cajtital do dix millions de piastres, et il est d'avis que

par les termes de la dito convention ce capital est garanti d'une nianiore satisfaisante.

Il recommande en conséipience que pour la mise Ti exécution do cette convention par

les parties susdites, une charte sous le grand sceau leur soit accordée, conformément à la

15me clause du dit acte.

Poui" co[)ie conforme,

W. A. HIJISWORTH,
G. C. P.

MINISTERE DE LA JUSTICE.

Ottawa, 31 janvier 1873.

Lo soussigné a l'honneur do faire rr]iport que la con\oution arrêtée entro le Gou-

vernement et Sir Hugh Allan et ses associés, pour la construction du chemin de foi- Cana-

dien du Paciiiquo, et acceptée par l'arrêté du conseil de cotte dat<>, a été dûment exécutée

par eux.

Il recommando, en conséquence, qu'une charte sous le grand sceau soit accordée à

ces personnes, conformément à la 15mo chiuse du statut 3,") Victoria, chap. 71.

JOHN A. MACDONALD.
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Rapport dun Comité île V Ilunontltlv (^>nsill l'riré, daté /r 31 Janvier 187.'î, tt approuvé
par Son Jù'cclltnce lu (j'oiivirnLur-G'énéral m Conseil, le ^} /érrii r miivant.

Lo Comité (II) Conseil Privô a priH connaisHancc du nijutort ilo l'Honorahlo Ministre

tlo la Justice, ilatt) (lo cejour, lo(|uel déclaro <|no la convention, ninntionnéo dans l'arrôté

du couHoil (le cette date à IV-j^aid de la conutinction du chemin de fer Canadien du Paci-

fique par Sir llugli AUan, l'Honorable! Adains (îeorgo Archiltîild, l'Ilonorablft Joaepli Oc-
tave lieauliicn, .Ican-liaptiste lieaudry, Ecuyer, Egorton llyer.son liurpco, Kcuycr, Frédéric

William Cnnibciland, Kuuycu", Sandford Flemin<^, Ecuyer, Robert N(!wtou Hall, Eeniyer,

l'Honorable John Sébastian Helmcken, Andrew McDormot, Ecuyer, Donald Mcinnes,
Ecuyer, Waltcr Hliauly, Ecuyer, et Jolin Walker, Ecuyer, a ùt6 dûtncut exécutée pur ces

porHonnes.

En conHérpience, le Comité recommande que Voti'o Excellence ordonne qu'une charte

sous lo gi-and sceau de la ruisHunce soit accordée à ces poisonnes conformément à la 15mo
clause de l'acte -35 Vict., ch. 71.

Pour copie conforme,

W. A. HIMSWORTH,
G. C. P.
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Ministre
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(lu Paci-

oae|)h Oc-

l'^rédério

E(!iiyor,

Mclimos,
;o par ces

110 cliiirto

à lu 15mo

3. P.

CANADA.

VICTORTA, pnr lu Grâce do Dieu, Ileino du lli)yaumc-Uiii, do lu Griudc-Brctngnc ot
d'Irlande, Défenseur de la Foi, etc., etc., etc.

A tous ceux qui ces prûsentcs verront :— Salut ;

QONSlnEllANT que par un iicto du Parlement du Canada, passé dans la trente-cinquièmo
anndo do Notre rùjjjne, intitulé :

" Acte concernant le chotnin de 1er Caniidion du Pacifique," il

est f .escrit que, pour les con9id(?rations y énoncéc,><, un choniiii do fer (jui sera iippoK- " le chemin
(le fer Canadien du Paeifiquo," sera construit en conformitij do la coiivontioii montionniîo duna
le pr(j!in«bulc du dit acte, et (|U0 ce clioniin de fer s'étendra depuis quelque point situ(5 su.' le

lac Nlpissinjjun, ou pri-s de ce lue, et sur sa rive sud, jusqu'à (quelque point situé sur le littoral

do l'Océan Pacifi((ue, ces deux points devant être détemunés par lo fjjouvcrueur en conseil,

et le parcours et le triicé do (!e chemin de fer entre ces points devant ôtre sujets à l'approba-

tion du gouvcrncuv en conseil
;

ET CONSIDERANT (juc par lo dit acte il est do plus prescrit que lo gouvenicmont
du Canada, pourra s'entendre avec la compagnie avec Laquelle il aura fait arrangement pour la

construction et l'exploitation du dit chemin de fer et d'un embranchement de chemin de for

partant de quelque point sur l*; cliemiu de fer ei-haut en preuiicr lieu mentionné, et aboutis-

sant à, quehjuc point sur le lac Suixh-ieu'', dans le territoire britannique, et pour la construc-

tion et l'cxploitati n d'un autre embranchement de chemin de fer partant de quelc(uo point

sur lo chemin de fer en premier lieu ni'jntionné, dans la province de Manitoba. et aboutissant

à (pielquo point sur la ligne i'routit're entre cette province et les Etats-Unis d'Amérique, les

dits points devant être (léterminés par le gouverneur on conseil ;—et que ces embranchements
seront, après avoir été ainsi convenus et arrêtés, r jj)utés former partit; du chemin de fer ci-

haut en premier lieu mentionné, et être des parties du Chciniii de fer Canailiendii Pacifique]

ET CONSIDEIIAN'" que par lo dit acte, il est entre autres choses prescrit en substance

que s'il n'y a pas de compagnie, soit primitivement incorporée pour la construction de toute

la ligne du chemin de fer, soit formée de la 1 !;ion de deux compagnies oa plus à cette fin, ou
que si lo gouvernement ne peut ou ne croit pas devoir entrer en arrangement avec cette com-

pagnie pour la construction et l'exploitation do toute la ligne du chemin de fer en vertu do

l'acte susdit, ou que si le gouvernement est d'opinion qu'il serait plus avantageux pour, la

Puissance et que les fins uu dit acte en seraient plus facilement atteintes, si une compagnie

était incorporée par une charte tel que prévu par lo dit acte, et qu'alors il se trouve des per-

sonnes capables et désireuses de former une telle compagnie et ayant un capital souscrit d'an

moins dix millions de piastres, garanti i\ la satisfaction du gouverneur en conseil et prêtes à

conclure un pareil arrangement avec le gouvernonicnfc pour la construction et l'exploitation du
dit chemin de fer, le gouverneur pourra, aux conditions mentionnées dans le dit acte, accorder

il ces personnes et à leurs as.sociées dans l'entreprise, une charte comprenant l'arrangement

conclu avec ces personnes (qui sera obligatoire pour la compagnie), et les parties du dit acte et

de l'acte des chemins de fer (tel que modifié par tout acte de la session maintenant dernière

relalivement ù, tout chemin de fer devant être construit, en vertu du dit acte, sur quelqu'une

des lignes ou entre quelqu'un des points mentionnés dans l'acte maintenant cité) qui pourront

être convenues et arrêtées entre le gouvernement et la compagnie : et que cette charte, étant

publiée dans le Gazette du Canada, avec tout ordre ou ordres en conseil s'y rattachant, aura

force et cfict, en tant qu'ol'j ne sera pao incompatible avec le dit acte cité, comme si elle était

un acte du parlement du Canada
;

ET CONSIDÉRANT que le gouvernement n'a pas réussi à faire consentir les deux

compagnies incorporées par lo parlement dans sa dernière session pour la construction du

chemin de fer, à se former en une seule coQipaguic, et qu'il ne juge pas à propos de s'eatcndre
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avec l'une ou l'autre de ces deux compagnies pour la construction du clieaiin de fer, et qu'il

est d'avis qu'il sorait plus avanlau'^ux pour la Puisf^ancc, et que le but de l'acte en premier

lieu cité serait mieux atteint d une compagnie était constituéo tel que iircscrit par eut acte
;

ET CONSIDÉRANT que Sir llu-li Allan. chevalier, do la citd de Montréal; l'honorable

Adams Gcorjze Archibald . M. G., moiubro du Conseil Piivé de la Reine pour le Canada,

de la cité d'Halifax ; l'iionorabl'j .Joseph Ùctave Boaubien. comnli;^sai^e des Terres de la

Couronne, pour la province de Québoe, de 31ontni!igny ;
Jean Baptiytc Bcaudry, écuier, de la

cité de Montréal, Ejicrton llycrson Burpee, écuier, de la cité de St. Jean; Frédéric William
< îumberlanJ, écuicr, de la cité de 'J'oronto ; Sandford Fkming, écuier, de la cité d'Ottawa

;

Robert Newton Hall, écuier, de la ville de Sherbrooke; l'honorable John Sébastian Helmcken,
de la cité do Victoria ; Andrew ^IcDcrmot, écuier de la ville deWinnipeg ; Donald Mclnnes
écuier, de la cité d'Hamiiton ; Walter Shanly, écuier, ictuellem<!nt de la ville de North
Adams, dans les Etats-Unis d'Amérique ; et J,jlui ^V^^lkor, écuier, de la cité de Loudon, pro-

vince d'Ontario, se sont déclarés en mesure et désire;/ x de Ibrmer telle compagnie pour la

constiuction et l'exploitation du chemin do fer et de ses embranchements,—qu'ils ont souscrit

un capital do -^'x miilions do piastre^, garanti à la satisfaction du Gouverneur eu Conseil, et

qu'ils ont ainsi eouscrit cette somme dans les proportions suivantes, savoir : 83,84(3,000, ou
près de cinq treizièmes, dans la province d'Ontario

;
$3,070.800, ou près de quatre trei-

zièmes, dans la Province de Qué'occ, et >J7G9,;500, ou plus d'nii treizième, dans chacune des

provinces de la Noa^elle-Ecosse, du Nouveau-Brunswick, de ISI initoba et de L- Colombie Bri-

tannique, respcctive::.cnt, et qu'ils sont pré^s à entrer en arrangement avec le gouvernement
/our la construction et l'exploitation du eliemin de fer et de ses embranchements, et que le

gouvernement s'est entendu avec ces iicrsonnes pour la construction et l'exploitation du chemin
de fer et de ses cmbnuicheuients

;

ET CONSIDÉRANT que l'arrangement ainsi arrêté entre les dites personnes st le gou-

vernement est incorporé dans Notre présente charte royale :

SACHEZ EN CONSÉQUENCE que NOUS, de Notre grâce spéciale, science certaine

et propre mouvement, et conformément aux pouvoirs à Nous conférés par l'acte cité en partie plus

haut, ORDONNONS, VOULt)NSetDÉCLAllON8 que les dits Sir Hugh Allan, chevalier
;

l'honorable Gcors<^ Adams Archibald. C. ?>[. G., membre du Conseil Privé de la Keine, pour lo

Canada ; l'honorable Jcscph Octave Boaubien, commissaire des Terres de la Couronne, pour la

province de Québec ; Jean Baptiste l^caudi-y, écuier ; Egcrtou llycrson Burpee, écuier
;

Frédéric William Cu.nberland, écuier; Saudfcird Fleming, écuier; Robert Newton Hall,

écuier ; l'honorable John Sébastian Helmcken ;
Andrew McDermot, écuier

; Donald Mclnnes,
écuier

; Walter Shanly, écuier ; et John Walker, écuier, ainsi que toutes les personnes qui
s'associeront à eux dans l'entreprise pour les fins y mentionnées, seront et sont par la présente

constitués en un corps politique et incorporé sous le nom, la raisoa sociale et le titre de "La
Compagnie du chemin do fer Canadien du Pacifique," c; sous ce nom, eux et leurs successeurs

auront et pourront avoir succession perpétuelle, et ils pourront contracter et s'obliger, pour-

suivre et être poursuivis, plaid<.'r et se défendre, dans ttmtes cours et dans tous lieux quelcon-

ques, dans toute espèce d'actions, poursuites, plaintes, matières et choses que ce soit ; et qu'ils

pourront, eux et leurs successeurs, et devront avoir un sceau commun qu'ils pourront changer
et modifier à volonté

;
et qu'ils pourront aussi, eux et leurs 8ucces.seurs, sous le même nom de

" Compagnie du chemin de f<>r Canadien du Pacifique," légalement prendre, acheter et pos-

séder, pour eux et leurs successeurs, t as biens immobiliers, mobiliers ou mixtes, pour l'usage

de la dite compagnie, et les louer, vendre, transporter ou en disposer autrement, pour lo bénéfice

e' le compte de la dite compagnie, d(> temps tï autre, selon qu'ils le jugeront expédient uu
nécessaire, sujet aux dispo.-iitious, restrictions et réserves ci-après meiitiouaées.
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FONDS SOCIAL.

2. Et Nous Ordocnous et Déclarons do plus que le fonds social de la compagnie sera do

dix millionri Je piastres, leciuol ne sera augmenta qu.) par :icte du parlement, (ce capital, comme
il est dit plus haut, étant déjà souscrit) divisé •::; actions de cent piastres cliacune, lesquelles

seront -X tous ép,ards considérées comme biens mobiliers, et sur ces actions, dix pour cent

devront être versés entre les mains du receveur-général du Canada, en argent ou en cflFets

publics du Canada, dans le cours d'un mois iV compter de la date de la présente, et ils resteront

en sa possession jusqu'à ce (|u'll en soit, auirement ordonné par le parlement. Et l'intérêt reçu

par le receveur-général et proven-mt du placcnicnt_de ces deniers ou de ces effets publics, sera

reViiis à la comp.ignie à mesure (ju"il sera leçu, jusqu'à ce que le gouvernement l'autorise à

le retenir, à raison do quelque manquement ))a.r la compagnie de remplir les conditions de se

charte, ou do quelque arrangement subséquent entre elle et le gouverncmen*'

.

3. Après que le premier versement en aura été fiùt, les actions du fonds social pourront

être transférées, mais nul transport opéré dans les six années de la présente ne sera valable

sans le conseutement du gouvernement et dcsdirer.teurs.et s'il n'est enregistré dans les livres

tenus à cet effet par la cnnipagnie, ni après six ans, s'il n'est fait avec le consentement des

directeurs et enregistré coiii;!.e susdit. Et d;;ii.s le cas où le droit de propriété à aucune des

actions du fonds social de la compagnie serait trai>-mis autrement que par un transport direct,

la personne réclamant ce droit sera tenue de l'éfablir en la manière prescrite pour la transmis-

sion des actions de ban(j[ue par l'acte .'5-1 Vie., c. 5, intitulé: "' Acie concernant les banques

et le commerce de banque.'' Et dans le c:is de la faillite ou de l'insolvabilité de quelque por-

teur d'actions non conq)lètement soldées, ou de la vente de ces actions en vertu d'une saisie

exécution, ces actions seront Ipi^o facto coniisquées, mais la compagnie devra payer à l'ajqué-

reur de ces actions, ou au syndic ou autre représentant de tel actionuaire, la valeur alors

couraute de ces actionh.

4. Nulle demande de versement ne sera faite sur le fonds social de la compagnie en sus

du premier dépôt de dix pour cent, excepté dans le "us mentionné par la présente clause, et

la balance de quatre-vingt-dix pour cent ne sera detnandée qu'après la dépense des deniers cpii

seront prélevés sur les bons de la compagnie ou autreuient, .el que ci-aprés autorisé et prescrit;

mais cette balance restera comme garmtle au gouvernement du complet achèvement et équi-

pement du chemin de fer. Aprè>' cette dépense, les directeurs, si cela est nécessaire, pourront

de temps à autre, avec l'approbation du gouvernement, demander aux actionnaires tels verse-

ments sur cIkhjuc action et dans telle proportion que les directeurs jugeront ù propos
;
avec

cette execjttion, toutei'ois, qu'aucun dii ces versements ne devra excéder dix pour cent du
capital souscrit, et que quatre-vingt-dix jours d'avis du temps fixé pour l'opérer sera donné do

la manière que les directeurs jugeront à propos. Et cos demandes do versement ne pourront

se faire plus fréquemine.it qu'une fois dans la période de quatre-vingt-dix jours.

CHEMIN DE FEU.

5. Que la compagaie pourra faire et fera tracer, construire, équiper, entretenir et exploi-

ter un chemin de fer continu, de la largeur ou jauge de quatre pieds et huit pouces et demi
;

leqU(.l chemin de fer sera fait coni'ormément à l'acte ci-de.-sus cilé et à Xotie présente charte

royale, et ({uc ce chemin de i'cr s'ét^'udra depuis (piel(|ue jioint situé sur le lac Xipis^inguc ou

près de fi» lac, et sur sa rive sud, jusqu'à (pielque point situé sur le littoral de l'Océan Paci-

fique, ces deux points devant être iléterminés par le gouvernement, et le parcours et le tracé

de ce chemin de ft-r entre ces points devant être sujets à l'approbation du gouvcrnemeut.

(). Que la compagnie j^ourra faire et fera tracer, constru're, équiper, entrelenir et ex-

]iloiter un embranchement de chemin de fer, depuis quelque point sur le chemin de fer iiicn

lionne dans la dernière cl' use précédente, jusqu'à quel<iuc point sur le lac Supérieur, situtS

13— 3
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BUT le territoire britannique
; et aussi, un autre ouibranchcraeiit do clieuiin de for, depuis

quelque point sur le clicniu do for nientionué dans li dernière cl.mso préc(5dente, dans la

province de Manitoba, jusqu'à quelque point sur la ligne frontière entre cotte province et les

Etats-Unis d'Am(;riqne, ces points, les pu-cours et le tracé des dits embranchements devant

être déterminés par lo gouvernement
; les dits embranchements devant 'être de la largeur

susdite ; et ces embrruchoments do chemin de fer feront partie di;. chemin de for mentionné

dans la dernière clause précédeuto et seront des parties du CilKVxiV l>E Feu Canadien du
Pacifique.

7. Le chemin de fer sera partagé en sections, comTue suit :

—

(1). Section Orientale.—Devant s'étendre depuis le terminus est jusqu'à la

Ilivière-Rouge.

(2). Section du La" Supérieur. -Devant s'étendre depuis quelque point sur

la section est du Lac Supérieur,

(o). Section Centrale.—Devant s'étendre depuis la llivière-llougc jusqu'à un
point d;nis la longitude du Fort Edmonton.

(4). Section de Manitoba.— Devant s'étendre dcpui.^ la ligne principale, dans

la province de Manitoba, juscju'à la frontière des

Etats-Unis.

(5). Section Occidentale.—Devant s'étendre depuis un point, dans la longitude

du Fort Edmonton, jusqu'à la côte du Paciliquc.

8. Que dans le cours de deux années ;i partir d\i vingtième jour de juillet 1871, la com-

pagnie commencera simultanément la construction du chemin de for depuis rOcéan Pacifique

en gagnant les Moutagnes-llocheuscs, et depuis un point, dans la province d'Ontario, qui sera

plus tard déterminé par le gouvernement, dans la direction de l't )céa'.i Pacifique, pour relier

le littoral de la (Colombie Britannique avec le réseau des chemins de tor du Canada ; et de

plus, elle devra construire la section de l'^Ianitoba vers le trente-unième jour de décembre

18T4 ; la section du Lac Supérieur et telle partie do la section orientale qui sera nécessaire

pour compléter la communication entre lo Lie Su|)érieur et la iiivière-llougo, vers le trente-

unième jour de décembre 187(5 ; elle procédera simultanément à la construction des sections

orientale et occidentale ; elle poussera à la. construction du ciiemin de for arec toute la dili-

"'once convenable, et devra avoir terminé tout lo chemin do for dms lo cours do dix ans à

compter du dit vingtième jour de juillet 1871, à moins fine cette dornièt'o période ne soit

prolongée par acte du parlement^ et d. is ce cas, tout le chemin de for devra être terminé

dans le cours de la période ainsi prolon;.' .'e.

9. Que le chemin de for sera construit et é(|uipù conformément .^ux devis qui seront à

l'avenir adoptés entre le gouveruemont et la compagnie, et les matériaux employés, ainsi que'

la inr.nièro dont les différents travaux d'art qui eu feront partie seront coni^-truits, et le mode
d'exploitation du hemin do fer, ou auounc de ses parties, y compris la description et fa force

dos locomotives et autre matériel do roulement nécess/iires à ;-;on exploitation seront tels qu'ils

')ourra être à l'avenir arrêté entre lo gouvernement et 1 1 compageic ; Pourvu toujours que

lans le cas où le gou-'ornemcnt et la comp;!gnie ne pourraient, s'entendre sur les détails d'au-

juno dos m;itièies mentionnées dans la pré:^ente clause, il pourra de temps à autre en être

référé à la décision de trois ingénieurs compétents, dont l'un iora choisi par le gouvernement,

l'autre par la compagnie, et le troisième pai- ces deux ingénieurs, et les frais de cet arbitrage

sero* '* la charge de la compagnie. Et dans lo l'ut d'établir un modèle d'.iprès lequel ces

mai (cics pourront être réglées, le chemin de for Union Pacific dos Etats-Unis est par la présente

choisi comme ttd, mais seulement d'une manière génér.de et non sous le rapport doi juenus

détails de sa construction ou de sou exploitation, auxquels il pourrait être objeclé, ni sous

celui do ra!ig""nicat et des rampes, lesquels seront aussi avantageusement faits que le permettra

sans trop do dépense la nature du pays.

10. Que toutes les Ibio qu'une partie du chouiin de fer excédant vingt milles sera ter-

ZDÎDue, lu compagnie, après eu avoir été requise pur le gouvernement, devra l'exploiter pour le

:'

I!
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transport des voyageurs et inaicbundises, en < îls teuips et de telle manière qu'il pourra do

temps à autre Gtro convenu entre le gouvernement et la compagnie, ou, dans le cas où ils ne

pourraient s'entendre à ce sujet, selon qu'il en sera décidé par trois ingénieurs choisis tel que
plus haut prescrit.

11. Que le gouvernement pourra de temps à autre nommer les personnes qu'il jugerai
propos pour examiner et faire rapport de la construction et de l'équipement du chemin do

fer, afin de s'assun.-r de la fidèle exécution do l'arrraigement f lit etitre le gouvernement et la

compagnie et de l'observation de toutes les dispo-iitions de la présente charte.

12. Que la compagnie pourra et fera construire, entretenir et exploiter une ligne conti-

nue de télégraphe tout lu long du clicmin de fer. ce télégraphe étant nécessaire au bon fonc-

iiouncment du chemin do fer et en formar.t un accessoire indispensable.

13. Que la compagnie fournira, de temps à autre, tels rapports sur les progrès des tra-

vaux, accompagnés de tels détails et plans que le gouvernement pourra demander.

CONCESSIONS DK TERRES.

i-l. Que pour assurer la construction de la principale ligne du cîicmin de fer, et pour

cette con.sidération, il est fait à la compagnie une concessio:i de cinquante millions d'acres de

terres, lesfiuelles terres, sauf les exceptions ci-après mentionnées, la compagnie aura le droit

de demander et recevoir d.ins les proviures do Manitobt et de la Colombie Britannique, et

dans lis territoires du Nord-Ouest, en bloc- n'excédant pas vingt milles de profondeur de

chaque côté de la ligne inaiicipale, et de pas '.iiuin-y de six ni de plus de douze milles de lar-

geur, alternant avec des IjIocs de même [iiofondeur et largeur, sur chaque côté du même
chemin de fer, rései-vds par le gouvernement.

Que pour assurer la construction dos lignes d'embrancliement, et pour cette considération

la compagnie aura droit de demander et obtenir du gouvern-juient di>s territoires du Nord-

r)uest une concession de terres, comme aide à la ligne (rembrancliemeiit du lac Supérieur, de

vingt-cinq mille acres par mille, et une concession de t(;rre.s, comme aide à la ligne d'embian-

ohement de Manit'iba. de vingt milles acres ])ar mille.

Que les terres (jui seront données connue aido à la ligne principale et qui no seront pas

comprises dans les blocs alternatifs ci-dessus mentionnés, ni situées dans la province d'Ontario

seront concédées à la compagnie en blocs altornatiîs sur chaque coté d'une ligne ou de lignes

(le iront communes, de la môine manière' ((ue pour les blocs concédés et réservés sur la ligne

du chemin de l'or. VjI la concession de terres que le gouverneme:it pourra être en mesure

de faire à la couq)aguie pour les Jins sus litcs, en vertu d'un arrangement avec le gouverne-

jncntde la province d'Ontario, sera reçue comme partie de la dite concession de terres destinée

à aider à la construction do la ligne principale.

]Mais nulle concession n(! compreuilra aucunes tc^rres déj:\ concédées à quelque ."utrc partie,

ou .sur les(|uelles quelque autre i)artie aura légalement droit de préeuii)tion ou autrv, droit,

ni aucunes terres réservées pour les fins scolaires ou autres lins publique^, ni aucunes

terres réservées ou qui le seront en vertu d'un arrangement avec la compagnie de la

IJaie d'IIudson ; et le déficit provenant de l'exception dj ces terres .sera compensé en faveur

de la conii)agnie par la concession d'une égale étendue prise sur d'autres terres incultes et

disponible:! de la Puissance.

Que s'il est con.staté (ju'aucun des blocs alternatifs réservés le long de la iigne du che-

min de fer sont impropres à la colonisation, la. compagnie ne sera pas tenue d'accepter du
gouvernement, dans ces blocs, UU'.' profondeur excédani un mille à partir du chemin do fer.

Que les terres (pu seront données comme aide îl la ligne principale do chemin de fer et

que l'on prendra sur les terres de la Puissance, (;t celles données conmie aide aux dits em-

braucliements. se composent des terres ([ue l'on trouvera ù, l'est des i\Iont ignes-lloclieust'a

entre les parallèles quarante-neuf et cinquante-sept de latitude nord, et la compagnie u.' Jiora

p.as tenue d'accepter des terres qui, dans une juste moyenne, ne seront pas d'au.ssi bonne
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qualité que colles des sections les plus propres X Li colonisntion sitiidcs dans ces limites ; et

ces terres réservdoK feront, autant que possible, voisines de colles concédées sur la principale

ligne de cheaiin de fer et sur rembranchenioat du lac Supérieur.

La comp'tgnic aura aussi le droit do faire passer le clieniin de fer sur les terres do la

Puissance.

Les terres par la présente réservées pour la conipaguio seront concédées do temps à

autre, à des intervalles de six mois, i\ mesure que Ton procédera à la construction d'une

partie du chemin de fer, et en quantité jn-oportioniiée :\ la longueur, à la difficulté do cons-

truction et à la dépense faite pour cette partie, et qui sera déterminée e;i la îiianiôre ci-après

prescrite.

15. Que le prix auquel les blocs alternatifs do ternî réservés par le gouvernement seront

vendus par ce dernier, sera de temps à autre établi de consentement mutdol entre le gouver-

nement et la compagnie, sniviint les prix que l'on pourra obtenir de oos terres sans retarder

l'établissement du pays. Mais à, moins que la compagnie ne vende les terres qui lui auront

été concédées à un prix moyen plus bas, ou qu'elle n'en convienne autrement, le gouverne-

ment tiendra pendant une période do vingt ans à compter de Li date do l:i présente, le prix

minimum t'es terres comprises dans ces blocs alternatifs à pas moins do doux piastres et cin-

quante contins l'acre. Néanmoins, os dispositions de la présente clause sont sujettes A la

sanction du parlement.

16. Que la subdivision des blocs de terre concédés à la compagnie se fera conformément
nu système d'arpentage proscrit pir l'Acte des terres diî la Puissance et tout amcndeiuent à

cet acte; elle sera fr.ite par la compagnie et soumise à l'inspection et approbation do l'arpcu-

tcur-général des terres de la Puissance.

:

17. Que le gouvernement éteindra le droit de propriété possédée j)ar les Sauvages sur

les terres appropiùées par la présente et (jui seront concédées à titre d'aide au chemin de for.

S.UBVENTION.

18. Qu'une .subvention ou aiJ''. pécuniaire, s'élovant à trente millions de piastres, est

par le pré.sent accordée à la compagnie, et sera payable de temps i\ autre par versomenls

échelonnés à des intervalles d'un mois, au fur et à loesure <(U0 (|uol((UO partie du chemin de

fer sera construite, on proportion do la longueur, do la dilliculté do construction et du coût

de telle partie,— cette proportion devant être constatée et établie de la môme nianio'o q
est par la présente prescrit à l'égard des concessions de terre.

lî). Que la compagnie déduira, comme partie de la subvention, le coût de l'exploration

qui a été faite durant les années 1S71 tt 1872, et qui sera, fiite durant l'année lS7o, par le

gouvernement du Canada, dans le but de constater le meilleur tracé de ce chemin do fw.

20. Qu'il sera loisible à la compagnie d'accepter et recevoir, du gouvernemont do toute

province, ou do toute municipalité on Canada, ou do toute corporatio" une subvention ou

aide en argent, ou en bons, ou oiïets, p::yablos de la m;uiièro, aux époques, aux conditions et

aux lieux en Canada, ou ailleurs, (jui pourront être convenus avec la compagnie.

BUREAV DES SYNDICS.

Il i

21. La compagnie pourra, par un règlement, créer un buieau de syndics composé de

trois personnes, choisies et remplacées à volonté, comme suit, savoir : l'uu des inombres on

sera choisi par le gouvernement—un autre membre par le bureau dos directeurs, et un autre

membre par les porteurs de bons ou leurs procureurs, do la manière qui sera prescrite jiar le

règlement ; et lorsque le bureau sera ainsi constitué par le choix de ces trois membres, le

secrétaire de la compagnie publiera le fait dans hi Gaziffc ila Crnadu,
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22. Que le déplacement, la résignation, l'incapacité intcllectuoUo, ou l'insolvabilité de

tout membre du bureau ammlora sa nomination comme tel ; et sur ce, ou lors du décos de

l'un de ses membres, la vacance ainsi créée sera remplie jiir le choix d'une autre personne

comme membre du bureau, suit jtar le ^gouvernement, le bureau des directeurs, ou les porteurs

de bons, suivant que la personne dont le siège sera devenu vacant au; a d'abord été nommée
par les uns ou les autres. Et le changement linsi survenu dans la composition du bureau

sera publié de la mCMue manière que ci-dessus prescrit.

' 23. Les devoirs et pouvoirs du bureau des syndics seront comme suit:

—

I. De recevoir de temps à autre du gouvernement du Canada telle partie de la subvention

de trente millions de piastres à laquelle la compagnie aura droit et que le gouvernement devra

payer tel que ci-dessus mentionne.

II. l.)e recevoir de temps à autre les produits nets des ventes ou loyers de telles parties

des terres par la présente affectées qui auront pu ou pourront être vendues ou louées par la

compagnie ; et aus.5i. de recevoir les subventions et aides (pri pourront être accordées i\ la

compagnie par le gouvernement de quelque province, ou par quelque municipalité ou autre

corporation.

III. De payer au bureau des syndics, pouf ses services, tellei^ sommes d'argent qui seront

do temps î\ autre fixées par règlement de la compagnie,

TV. Après le paiement des dépenses de la conunission. de placer tous les deniers reçus

par eux comme syndics en ciïets du gouvernement du Canada, ou de quelqu'une de provinces,

ou du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne ei d'Irlande, on de quehpi'une des colonies du
Iloyaume-Uni, ou des possessions anglaises dans l'Inde, ou des Etats-Unis d'Amérique; et le

bureau pourra de temps à autre vendre partie do ces effets publics, et devra dans ce cas

replacer immédiatement les produits de la vente dans d'autres effets de la nature et de l'espèce

ci-dessus mentionnées, ou il pourra, lorsqu'il en sera chargé par résolution des porteurs de oons

passée conformément à un règlement de la compagnie, racheter des bons de la compagnie

restant en circulation.

V. Jjes placements à, faire tel que ci-dessus prescrit, et les effets publics dont ils se com-

poseront de temps à autre, formeront un fonds d'amortissement qui sera gardé pur le bureau

des syndics pour les objets suivants, savoir : pour payer tous les frais et dépens qui pourront

être encourus dans l'exécution de? charges créées par la ].i'ésente, et dans les placements ^t

replacements ci-dessus prescrits ; et ensuite pour payer l'intérêt sur les bons de la compagLle,

à mesure qu'il sera dû et deviendra payable ; et ensuite, poin- payer et acquitter les bons de

la compagnie à niesnre qu'ils écherront et (pie les sommes obtenues parleur vente deviendront

dues et payables ; et de plus, après l'enaer p:i.iement et rendxmrscment de toutes les .sommes

d'argent ainsi empruntées, et do l'intérêt sur les bons de la compagnie, et de tous les frais et

dépens encourus dans l'exécution des devoirs par le présent créés, de tran.sféior le dit fonds

d'amortissement, et les effets publics le composant, à la compagnie, pour sm usage et avantage

exclusifs et absolus ; et les devoirs par le présent imposés au bureau des syndics cesseront alors

entièrement et absolument.

VI. Le bureau des syndics se conformera a tout ordre ou instruction, concernant

l'accomplissement de .ses devoirs, qui pourra lui être signiKé de concert par la compagnie et

les porteurs de bons agissant tel que j)reserit par règlement.

24. Que le bureau .sera revêtu de tels autres pouvoirs qui pourront lui être conférés par

qi ohjue règlement de la compagnie approuvé par le gouvernement. Mais nul règlement ne

sera contraire aux dispositions de la présente charte, ou incompatible avec elle.

25. Qu'une majorité du bureau des syndics pourra exercer les pouvoirs du bureau, et les

actes de cette m.ajorité .seront réputés être les actes du bureau. Mais aucun des pouvoirs par

le présent conférés à la compagnie ou au bureau des syndics, ou ù, la majorité d'entre eux, ue

seront exercés en contradiction ou d'une manière incompatible avi ;' les dispositions d'aucune

convention qui aur.i été ducment faite par la compagnie, ou le bureau des syndics, ou par tous

deux, avec toute personne ou pour toutes personnes qui seront convenues c'e devenir porteurs
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do bons de la compagnie. Et toute convention, résolution ou ddmarclie faite ou adoptde

contrairement à telle convention, ou d'une manière incompatible avec elle, au détriment des

porteurs de bons, sera absolument nulle et non avenue en loi, et n'aura aucune force ou valeur

quelconque.

ADMINISTRATIOV DES TERRES.

26. Que le bureau des directeurs pourra, de temps i\ autre, nommer des commissaires ou
agents pour l'administration ci la vente des terres do la compagnie, ei les charger des pouvoirs

et devoirs qui seront prescrits par les règlements de la compagnie.

27. Que la compagnie rendra au bureau des syndics un compte de toutes les terre ^

vendues, louées ou autrement employées pur elle ;
et elle devra en roniattre les produits au

bureau des syndics de temps à autre, déduction faite des frais d'administration et de vente,

lesquels ne devront pas excéder dix pour cent du produit total.

POUVOIR DE LA COMPAaNIE.

28. La compagnie fera, de temps à autre, inscrire les noms des personnes ayant de»

intérêts dans le fonds social de la compagnie, et le niontant des intérêts qu'elles possèdent

respectivement, dans un livre qui sera dénommé " le registre du capital," et elle pourra de la

même manière faire inscrire les noms et le montant des intérêts dos porteurs de bons, do temps

à autre, dans ua livre qui sera dénommé " le registre des bons," ot des doubles do tous les

registres des actions et bons de la compagnie et de ses actionnaires et porteurs, tenus au bureau

principal de la compagnie en Canada, pourront être transmis à l'agent de la compagnie à

Londres.

29. La compagnie pourra payer aux actionnaires un intérêt sur le montant de leur

capital versé, au taux de cinq pour cent par année, pendant la construction du chemin de fer

et des travaux d'art.

30. Que la compagnie aura pouvoir et autorité de devenir partie à des billets promis-

soircs et lettres de change pour des sommes de pas moins de cent piastres
;
et tou.s tels billets

promissoircs faits ou endossés, ou toutes telles lettres de change tirées, acceptées ou endossées
par le président ou vice-pr;é.sident de la compagnie, sous l'.tutorisation du bureau, seront obli-

gatoires pour la compagnie
;
et elle pourra au^si émettre des certificats d'actions (scrij)), por-

tant les mêmes signatures, remboursables en actions de la compagnie, ou en terres, ou les deux
à la fois; et il ne .sera jamais néces.saire de faire apposer le sceau do la compagnie à tels bil-

lets promissoires ou à telles lettres de change, ni à tels certificats d'actions
;
pourvu, néan-

moins, que rien dans la présente section no sera interprété comme autorisant la compagnie à
émettre des billets ou lettres de change payables au jx'rteur, ou destinés ù la circulation comme
argent ou comme billets de banque.

31. Que la compagnie pour'-i avec l'approbation du gouvernement, faire et conclure des
arrangements avec toute autre compagnie de chemin de fer incorporée en Canada ou aux
Etats-Unis, aux fins de construire un embranchement ou des embranchements pour faciliter

une jonction des chemins de fer do la compagnie ou do telle autre comi)agnic incorporée, et,

elle pourra avec la même approbation, faire des arrangements pour l'échange mutuel du trafic

avec toutes compagnies de chemin de fer prolongeant leurs lignes jusqu'à celles de la compa-
gnie

;
et elle pourra avec la même approbation, louer ou acquérir tels chemin de fer ou che-

mins de fer, ou faire des arrangements relatifs à la circulation, et généralement, elle pourra,
avec la même approbation, conclure toutes conventions ayant pour but d'assurer la connnuni-
cation complète et uniforme ])ar voie de chemin de fer avec le réseau des chemins de fer exis-

tant actuellement ou qui existeront à l'avenir en Canada ou aux Etats-Unis.

:>2. Que la compagnie, après que le chemin ou partie du chemin aura été livrée au pu-
blic> souniettra annuellement au Parlement du Canada, dans les trente jours après l'ouverture
de chacune de ses sessions, un état détailK^ et circonstancié, attesté par le président et le secré-

taire de la compagnie, de tous les deniers par elle reçus ot dépensée sur la partie ainsi ouverte

,
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accompagné d'un aperçu clnssifié du tonnage, du fret et du nombre de passagers transportés

sur le dit chemin; et cllo se contbi.uera i\ toutes dispositions ultérieures que le Parlement
pourra à l'avenir décréter au sujet do la forme ou des détails do toi état ou du mode de l'at-

tester ou faire,

33. Que la compagnie pourra, jusqu'à ce que le droit lui ou soit retiré par le Parlement,

entreprendre la transmission de messages pour le public par la voie de toute ligne de télé-

graphe qu'elle pourra construiio sur la ligne de son chemin de fer, et percevoir des péages

pour ce faire ; ou elle pourra, avec l'approbation du gouvernement, louer cette ligne de télé-

graphe, en tout ou en partie, sujet aux dispositions de la présente
; et, si elle juge à ])ropos de

poursuivre ces opérations, elle sera assujétie aux dispositions de la quatorzième section et des

sections suivantes du chapitre soixante-sept des Statuts Refondus du Canada.

DIBECTEURS ET LEURS POUVOIRS.

34. Que les dits Sir îlugh Allan, Adanis George Archibald, Jo.^cph Octave Beaubien,

Jean Baptiste Bcaudry, Egerton llyorsoii Barp;\', Frédéric William Cumberland, Sandford

Fleming, Robert Newton Jfall, John Sébastian llclmcken, Andrew McDormot, Donald M(!-

Innes, Walter Slrinly, et fJolui Walkor,—la mijorité desquels torniera un quorum pour la

gestion des affaires,—seront les directeurs provisoii'cs do la compagnie et auront pouvoir d'élire

un président et un vice-président parmi leur nombre, de nommer un secrétaire, un trésorier

et d'autres officiers, do convoquer une assemblée générale des actionnaires, pour l'élection des

directeurs tel que ci-dessous prescrit, et généralement, d'accomplir tous autres act3S néces-

saires pour la gestion et Fadministratiou de l'eutroprise, et iinalemeut, pour faire élire un bu-

reau de directeurs par les actionnaires.

35. Que les directeurs provisoires resteront en charge jusqu'à l'élection de leurs suc-

cesseurs; ils convoqueront une assemblée des actionnaires qui aura lieu à l'époque ci-dessus

prescrite, et en tel endroit dans la cité d'Ottawa (ju'ils fixeront, en en donnant avis suffisant à.

chaque actionnaire ;
et à cette assemblée générale, les acti mnaires, porsonncllomont présents ou

représentés par procureurs, éliront treize directeurs, qui constituront le bureau et resteront en

charge jusqu'à ce que d'autres soient élus à leur place; et s'il survient ({uelquo vacance par

suite de dée'is, résignation, incapacité intellectuollo, insolvabilité ou disqualification par

manque d'actions do (luelquo directeur, la vacance sera remplie pour le reste do l'exercice de

la charge par le bureau des directeurs.

3G. Que les directeurs seront au nombre de treize, dont sept formeront un quorum, et

pourvu que ce (quorum soit présent, tout directeur absent pourra se faire réprésenter pt voter

par un autre directeur comme son procureur ; mais aucun directeur ne sera porteur de plus

d'une procuration. Et Im directeurs se retireront dans l'ordre suivant, savoir ;—quatre à la fin

de h première et do la seconde année respectivement, et cinq ù la tin do la troisième année,

et ainsi do suite dans les mêmes proportiulis pour les années subséquentes. Les directeurs

(jui devont ainsi se retirer à la fin de la preniièro année seront désignés au scrutin par le

bureau. Ceux qui devront se retirer à la fin de la seconde année seront aussi désignés au

scrutin parmi le Tieuf directeurs restant du premier bureau. Et à la troisième élection, de

même qu'aux lioctions subséquentes, ils se retireront par rang d'ancienneté; mais les direc-

teurs sortant de charge pourront être réélus, et tout directeur nommé par le bureau pour

remplir une vacance se relii'ora à l'expiration de l'exercice alors courant, et les actionnaires

••liront alors un directeur pour le roni^ilacer, lequel occupera la même position à l'égard de la

retraite et l'ancienneté que le directeur (jui avait créé la vacance. Et le premier mercredi de

février do chaque année subséquente, ou tel autre our qui pourra être fi.xé par règlement de

la compagnie, il se tiendra au bureau principal do la compagnie, une assemblée générale des

actionnaires, à laquelle assemblée ils éliront tel nombre de directeurs pour l'.innéo suivante

cjui sera nécessaire pour remplacer les directeurs sortant de charge ; et avis public de telle

assemblée annuelle sera donné au moins un mois avant le jour de l'éloctioa. Chaque directeur
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sera un Bujot de Sa Majestd ot devra poss(5dcr au moins deux cent cinquaiito actions du fonds

social. L'élection des directeurs se fera au scrutin, et le président de la compagnie, et une

majorité des directeurs, résideront en Canada.

37. Que le siège des affi'ires do la compajçnie sera en la cité d'Ottawa, mais d'autres

lieux où les directeurs ou les comités des directeurs pourront s'assembler cl transiger les

affaires pourront être fixés par les rùglemonts de la compagnie.

.38. Que chaque fois qu'il paraîtra expédient au huroau des directeurs de convoquer une

assemblée générale spéciale des actionnaires pour un objet ([uelconque, les directeurs convo-

queront cette assemblée en la cité d'Ottawa, par annonce, de la manière ci-dessus prescrite, et

l'anuonco devra spécifier expressément les affaires à transigner à telle assemblée.

39. Que tout acte dont l'exécution sera requise et autorisée au nom de la compiigiiie

sera réputé valide et obligatoire pour la conipjgnio, s'il est signé par le président ou le vice--

président et le secrétaire, et si le sceau de la comp;iguie y est apposé ; et nulle autorisation

spéciale n(! sera nécessaire pour appo.ser le sceau i\ un tel acte.

m

f

40. Que les directeurs de la compagnie auront pouvoir et autorité d'administrer, gérer et

conduire les affaires de la compagnie ; ils auront et exerceront tous les pouvoirs nécessaires

pour leur permettre do remplir et accomplir, faire et exécuter toutes actions, nntiéres et

choses, actes et instruments qui seront nécessaires pour mettre i\ effet les dispositions de la

présente charte, d'aprè.^ sa véritable intention et teneur, y compris h pouvoir dj vendre, louer

ou autrement aliéner les terres accordées oa qui seront accordées ou concédées à la compagnie

à titre d'aide, et dont elle n'aura pas besoin pour les fins du chemin de fer, sauf en tint que
leurs pouvoirs à cet égard sont expressément limités par la présente. Et ils auront aussi

pouvoir et autorité de faire, de temps à autre, des règlements pour la gouvern_>, la gestion et

l'administration des affaires de la compagnie en général,—pour la rémunération du président

ot des directeurs de la compagnie, si cette rémunération est jugée convenable, et aussi de faire

les règlements prévus par les disjjositions de la présontc charte pour la réglementation de.^

différentes matières qu'il y est prescrit ou permis do réglementer,—et de les amender ou
révoquer; pourvu, néanmoins, ((ue ces règlements n'auront aucune force ou vigueur à l'égard

d'aucune matière dans laquelle ils seront, en toutou en partie, contradictoires ou incompatibles

avec la présente charte, ni à l'égard d'aucune matière qui exige la sanction du gouvernement,
jusqu'à ce qu'ils aient reçu cette sanction. Et ces règlements n'auront en aucun cas aucune

force ou vigueur après la première assemblée générale des actionnaires (|ui se tiendra après

qu'ils auront été passés par le bureau des directeurs, à moins qu'il ne soient approuvés à cette

assemblée; et toute copie de règlements de la compagnie, ou de quelfiu'un d'entre eux,

paraissant être signé, par lo Oûinuiis, secrétaire ou aiitre officier de la compagnie, et portant le

sceau delà compagnie, sera reçue comme preuve prima f'icir do l'existence de ce règlement

dans toutes les cour^et tribunaux de la Puissance du Canada.

•41. Que les directeurs de la compagnie sont par la présente, autorisés ù émettre des bons

qui constitueront une charge privilégiée 'sur le chemin do fer et ses dépendances, et sur ses

péages et revenus et sur les terrains en la possession de la compagnie à l'époque de l'émission

de ces bous ou qui seront ultérieurement acquis. Et ces bons seront d'après la forme, et pour

le montant et avec les coupons y attachés, et ces bons et coupons seront payables au temps et

lieux, que les directeurs {lourront au besoin fixer. Et le paiement du prix d'aclui*^ au tré-

sorier de la compagnie, ou à toute autre personne nommée à cette fin, par règlement, opéré

par un acquéreur bonâ fide des terres appartenant à la compagnie, et la (juittance donnée jiar

tel trésorier ou autre personne ainsi nommée, pour tel prix d'achat, constituera une extinction

de telle charge à l'égai'd des terres dout le prix est ainsi payé ; et la compagnie tiendra tous les



25

fonds

uacIci

'autres

Igor les

lier une

convo-

britc, et

règlomciit

deniers ainsi reçus séparément et à p:irt de ses fonds ordinaires et en paiera le produit net au
bureau des syndics, comme il est prescrit plua haut. Les bons soront siu'ués par le président,
ou le vice-président et le secrétaire, uni.s bi sic^nature du président, ou du \ 'jc-prcsidcnt sur
le3 bons, et la signature du secrétaire sur lea cuuponti, pourront y être iithographidcs ou gravées
et ces bons seront valables sans que le sceau de la compagnie y sciitapj)osé.

Pourvu que le montant do ces bons n'excédera pas <|uaranto mille piastres par mille et,

qu'ils seront émis en p^-oportion de la longueur du clicmin de fer devant être construit en vertu
de la présente charte, îY moins que l'émission de bons pnir un montant plus considérable soit

autorisée par le gouvernement. Et tous les bons émis en vertu de la pré.scnto charte auront
égal et même rang de priorité et constitucrout une charge privilégiée bur l'actif de la compagnie,
comme il est prescrit plus haut.

42. Que si, en aucun temps, il est fuit, par la compagnie, avec des personnes ayant l'in-

tention de devenir porteurs de bons do la compagnie, un arrangement restreignant l'émission

de bons par la compagnie, en vertu dos pouvoirs conférés par la section précédente, ou dé-

finissant ou limitant la manière d'exercer ces pouvoirs, la compagnie ne devra pas agir ultérieu-

rement en vertu de ces pouvoirs autrement qu'en la manière définie, restreinte et limitée par
le dit arrangement. Et aucun bon ultérieurement émis par la compagnie et aucun ordre, réso-

lution ou procédé ultérieurement faits et passés par la comiiagnic, ou par le bureau des direc-

teurs, contrairement aux termes du dit arrangoiaent, ne seront valables et n'auront effet.

43. Que les directeurs de la compagnie pourront, par règlement, nommer un agent ou
des agents en la cité de Londres, Angleterre, et, par ce règlement, prescrire des dispositions

pour le paiement de dividendes et pour le transfert du capital et des actions de la compagnie
dans la cité de Londres, de telle manière et à telles conditions quo ce règlement prescrira.

Pourvu que tous règlements pour le transfert du capital passés durant la période de six ans

après la date de la présente charte devront être sujets à l'approbation du gouvernement.

DlSl'OSlTIOXS DIVEllSES.

44. Qu'eu vue de faire une répartition des concessions de terres et dos subventions en

argent, le chemin do fer sera divisé en sections convenables
;
et aussitôt que des renseigne-

ments suffisants auront été obtenus sur la difficulté et le coût do construction des dites sec-

tions, la proportion des terres et des subventions d'argent applicable à cliacunc de ces sectiona

sera fixée par un arrangement entre le gouvernement et la compagnie
; et si le gouvernement

et la compagnie no peuvent s'entendre à cet égard, la dite proportion sera déterminée par trois

ingénieurs choisi» comme il est prescrit plus haut.

45. Que '• l'Acte des chemins de for, 1868, " tel que modifié par tout acte du parlement

du Canada passé durant la session tenue on l'année 1872, relativement à tout chemin de fer

construit en vertu do tel acte sur l'une quelconque des lignes ou entre aucuns des points

mentionnés dans l'acte cité eu premier lieu dans la présente charte, en tant que les disposi-

tions du dit acte son t applicables à. rentrepri^f autorisée par la présente charte, et en tant

qu'elles ne sont pas incompatibles avec les termes de la dite charte ou contraires à ces termes,

est, par le présent, incorporé dans la dite charte.

46. Et en ce qui concerne le dit chemin de fer, la huitième section de " l'Acte des c7ie-

mins de fer, 1868 " relative aux pkrns et av2)cntctges, sera assujétie aux dispositiona sui«

vantes :

—

Il suiBSra que la carte ou plan et le livre de renvoi do toute partie de la ligne du chemin

de fer n'étant pas dans un district ou comté pour lequel il y a alors un greflSer de la paix,

soient déposés au bureau du ministre des travaux publics du Canada, et toute omission, énon-

ciation fausse, ou déclaration erronée de terrains qui sera faite, pourra Ctro corrigée par la

coupagnie, du consentement du ministre, et certifiée par lui, et lu compajjnie pourra alora

coustnuire le chemin do fer conformément à telle correctiou certifiée,

13—1
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Le onzième pnvagraphc do la huitième section susdite de l'acte des chemins do fer no

s'appliquera à aucune partie du clieniin de fer traversant des terres non-concédées do la

couronne, ou des terres no se trouvant pas dans un township arpenté de qiielque province, et

dans ces lieux des déviations n'excédant ])as cinq milles de la ligne indiquée fiur la carte ou le

plan approuvé par le gouvernement et déposé par la compiignic, seront permises sur l'appro-

bation de l'inspecteur du gouvernement sans correction formelle ou ccrtilicat ; et toute

déviation ultérieure qui pourra être jugée A, propos ])ourra être autorisée par ordre du

gouvernement, et la compagnie pourra alors construire son chemin de fer conformément à la

déviation ainsi autorisée.

La carte ou plan et le livre de renvoi faits et déposés conformément à la présente section,

après avoir été approuvés par le gouvernement, seront aussi valides (|ue s'ils eussent été faits

et déposés tel que prescrit par " YActe des chemins de fer, 18G8," pour toutes les fins du dit

acte et de la présente charte ; et toute copie ou extrait qui en sera liait, certifié par le dit

ministre ou son député, fera foi devant toutes les cours de droit du Canada.

Il suffira qu'une carte ou qu'un profil de toute partie du chemin de fer complété, n'étant

pas situé dans un comté ou district ayant un bureau d'enregistrement, soit déposé au bureau

du dit ministre des travaux publics.

La compagnie ne devra commencer la construction d'aucun pont sur un cours d'eau

navigable avant d'avoir soumis au gouvernement les plans de ce pont et de toutes les construc-

tions qui dcvro.it s'y rattacher, ni avant que ces plans et l'emplacement de ce pont aient été

approuvés par le gouvernement ; et les conditions qu'il jugera convenable d'imposer à cet

égard devront être remplies ; et le plan de tel pont ne pour» a être modifié et aucune déviation

n'y sera permise, si ce n'est avec la permission du gouvernement.

47. La disposition établie dans les paragraphes ^trente, trcnte-et-un et trente-deux de la

tiddiion imni' do "VActe des cliemi» s dc/cr, 18G8," relativement aux charges sur les terres

acquises par la compagnie, s'appliqueront aux terres acquises par la compagnie dans les

provinces de Manitoba et de la Colorabie I{ritanni(|ue et dans les territoires du Nord-Ouest
;

et, en ce qui concerne les terres dans le territoire du Nord-Ouest, la cour du ^>-inc de la reine

pour la province de Manitoba sera réputée être la cour désignée dans les paragraphes

susdits.

48. Que dans les provinces de la Colombie Britannique et de JLuiitoba, tout juge de la

cour supérieure ou d'une cour de comté, aura tous les pouvoirs conférés par le dit acte ù. un

jugo de comté, et dans les territoires du Nord-Ouest, ces pouvoirs seront exercés par un juge

de la cour du banc de la Heine de la province do Manitoba.

49. Qu'il sera loisible à la compagnie do prendre sur toutes les terres avoisinant ou près

de la ligne du dit chemin de fer, les pierres, le bois de construction, les graviers et autres

matériaux nécessaires ou utiles pour la construction de son chemin de fer, et pourra réserver

et prendre ])our son usage une plus grande étendue de terrains, publies ou privés, pour les

stations, dépôts, atoliers, édifices, voies latérales, quais, havres, pour sa voie, et pour ériger

des clôtures pour prévenir ramoncellemeut de la neige, que celle mentionnée dans l'Acte des

chemins de fer, 18G8, telle plus grande étendue de terrain devant cependant être concédée par

le gouvernement et indiquée sur les cartes ou plans déposés au département du ministre des

travaux publics.

50. Et attendu qu'il peut être nécessaire pour la compagnie d'avoir la propriété de

fosses à gravier, de currières et de terres renfermant des dépôts de graviers, pierres ou argile

à brique, fer ou charbon, et aussi d'autres terrains propres à servir de stations ou pour
d'autres lins, à des endroits eonvcnables le long de sa ligne de chemin do fer, dans le but d«

construire, entretenir, et faire fonctionner le chemin de fer,—et qu'il arrive qu'on ne peut se

procurer en tout temps ces fosses à gravier, carrières ou dépôts, sans acheter en entier le

terrain où. peuvent se trouver ces dépôts : à ces causes, il sera loisible à la dite compagnie
d'acheter, posséder, tenir, prendre, recevoir et employer le long de la ligne du dit chemin de
fer, ou à une distance d'icclie, (et si ces terrains sont i\ une distance de hi ligne, la compagnie
aura le droit nécessaire de passage pour s'y rendre), tous les terrains, emplacements et héri-
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tages qu'il plaira à 8ii .Majurtlû du ù toiUo antro porsonno ou personnes, ou corps politique do
donner, octroyer, vendre ou transporter à li dite coinpai^nio, ou -X l'usn^o dola ditocompiii^nio,

ou on fidéi-comiuis jjour elle, ses HucccssourH et ay;nit-c:ii'SL» ; ot la dite compaj^nie i)ourrii et

peut établir des stations ou ateliers sur ces lots ou lopins de terre ; et de temps à autre, pur

acte do marclié et vente ou autrement, elle pourra aussi donner, vendre ou transporter toutes

les parties des dites terres (pi'il ne sera pas nécessaire do g;irder pour fosse» à gravier, car-

rières, voies latérales, ombrauchcnients, cours t\ bois, terrains pour station ou utelii-rs, ou
pour réparer, entretenir et employer, du mieux possible, le dit chemin de icr et les autres

ouvrages qui en dépendent,

51. Quant ans localités non situées dans une province, tout avis qui, aux termes de
VActe des chemins de fer, 18G8, doit être in.séi'o dans la (!a::cite Ojficiellc d'une province,

pourra être donné dans la Gazette du Cnnnda.

52. Que les titres et transports do terre ù la compagnie pour les objets de la pré.iente

charte (n'étjnt pas des lettres patentes de la couronne), jiourront être, autant que les circons-

tances le permettront, dans la forme suivante, savuir :

Sachez tous jiar ces présentes, que ju, A. B., on considération de la sommo do

il moi payée pir la cnmpagnio du chemin de fer Canadien du Pacifique, dont quittance,

cède, vends et transporte i\ la compagnie du chemin de for Canadien du Paeitique, ses succes-

seurs et ayant-cause, tout ce certain lot de terre (Ici (li'si(jiie~ le terrain), pour la dite com-

pagnie, ses successeurs et ayant-cause, à toujours, avoir et posséder le dit lot de terre et

dépendance.';.

Kn fui do quoi, mon seing et sceau ce jour de mil huit

cent

Signé, scellé et délivré en présence de ")

C. I).
f-

E. F. 3
ou loutc autre formule au même effet.

A. B. [L. S.]

53. Que les armées de mer ou de terre, soit impériales ou canadiennes, régulières ou

volontaires, et l'artillerie, les munitions, le bagage, les provisions ou autres effets destinés ù,

leur usage, et tous ofiiciers et autres voyageant pour le service naval, militaire ou autre do

Sa Majesté, et leurs bagages et provisions, seront en tout tenqis, lorsque demande en .sera

faite à la compagnie par l'un des principaux secrétaires d'Etat de Sa Majesté, ou par le

ministre de la milice et de l;i défense du Canada, ou par l'officier en chef de la marine com-

mandant la station de l'Amérique du Nord sur l'Atlantique, ou sur l'Océan Facitiquc, trans-

portés sur ce chemin de fer, aux termes et conditions, et sous les règlements que le gouverne-

ment prescrira au besoin.

54. Que les juges de paix pour tout comté ou district dans la Colombie Bi'itanniquc et

la province de Manitoba, as.semblés en sessions générales ou trimestrielles, auront les

pouvoirs conférés par la quarante-neuvième section.de ''•\'Actedeseheminsdefer,\9>G'è."

aux juges de paix ainsi assemblés diins la province d'Ontario, quand à la nomination de cons-

tables pour les chemins de fer, et dans les localités où il n'y a pas toiles .sessions, doux juges

de paix dans l'une ou l'autre des dites provinces, ou dans toute localité ne ,se trouvant pas

dans une province, auront les pouvoirs confères par la dite section à deux juges do paix dans

Ontario pour la nomination et la démission de ces constables; et lorsqu'il n'y aura pas de

greffier de la paix, l'on se dispensera de l'cnrogistrement de la nomination d'un coiistable.

55. Qu'il sera loisible au gouvernement, par un ordre publié dans la Gazette du Canada,

le ou avant le premier mai 187-1, de déclarer la ])résente charte et ses dispositions ainsi que

tout contrat quelconque et convention passés entre le gouvernement et la compagnie nul et

sans effet si la compagnie n'a pas, le premier jour de janvier p"écédant cette date, pris des

mesures h la satisfaction du gouvernement pour prélover l'argent requis pour la construction

et l'exploitation du dit chemin de fer.
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66. Que les oxpreasions " le pouvomcmcnt " ot "lo gouverneur on conseil," usitdcB danH

la présente rhartc, Rijjçiiifitint le f^ouvornour-f^énénil on conseil ; ot rexprofHion " chemin de for
"

comprend aussi bien les L-mbriuichementH que la lij^no principale du chemin do l'or du
Pacifique, à moins que le contraire no ressorte du contexte.

Et Nous, pour Nous-mCmes, Nos lidriticrs ot successeurs, voulons et ddclarons que Nos
prt^sentes lettres-patentes, ou copiu cortifido d'icellca, soient en toutes choses vnlides et ayant

effet en loi, conformément i\ leur vdritable i'itontion et sip;nifieation, ot soient reconnues

valides et ayant effet pour toutes Nos cours et jujjcs, et tous oHlcicrs, personnes et corps

politiques ou incorporés qu'elles con-^erncnt ou doivent ou peuvent concerner.

En foi de quoi. Nous avons fait rendre Nos présentes Lettres Patentes, et à icclles fait

apposer le (îrand Sceau du Cîanada. Témoin Notre Très-Fidèle et Bien-Aimé
Cousin et Conseiller le Très-Honorable Sir PilEDEuic Temi'I.k, Comte do Dufferin,

Vico:;ite et Baron Clandeboyc, de Clandeboye, dans le Comté Down, dans la Pairie

du lloyaume-Uni, liaron Dnfferin et Clandoboyo do Ballyleidy et Killeleagh, dans

le Comté Down, dans la Pairie d'Irlande, et Baronnet, Chevalier do Notre Très-

Illustre Ordre do St. Patrice et Chevalier Commandeur do Notre Trè.s-IIonorable

Ordre du Bain, Gouverncur-Générai du Canada ot Couvorneur et Conunandant-ou-

Ciief de l'Ile du Prince-Edouard, et Vice-Amiral du Canada et de l'Ile du Prince-

Edouard, etc.

A Notre Hôtel du Couvorncment, en NOTRE CITÉ D'OTTAWA, en Notre

Puissance, ce CINQUIÈME j(mr do FEVRIER, dans l'année de Notre Seigneur

mil huit soixante-treize, et de Notre règne la trente-sixième.

Par Ordrr,

J C. AIKINS,
Secrétaire d'Etat.
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BUBKAU DU Sccni'lTAIRE d'EtAT.

Ottawa, M février 1873.

Monsieur,—J'ai rrçn ordre do vous transmettre la clinrte ci-incluo de lu " cojDpnjj;nic

hemin do fer canadien du PaciU(juo " dont vouh voudrez Lieu accuHor réception.

J'ui, etc.,

K. Pauent,
Sous-Sccrdtuirc d'Etat.

Sm lïuo't Allan,
etc., etc., etc.

Montr,5«l.

MoNTiiÊAL, 17 fo'vrier 1873.

MoMSiEun,—J'ai l'honneur d'accuser réception do votre lettre en date du M du courant,

ninsi que do la charte du cheuiin de fer canadien du l'aeitique.

J'ai, etc.,

fluoit Allan.
E. Parent, Ecr.,

Sous-Secrétairo d'Etat,

Ottawa.

LUREAU DE LA COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER IXTEROCICANIQUE Dir CaNADA.
ToHONïo, 20 juin 1872.

Monsieur,—J'ai l'honneur do vous informer que la compajïnici du cliemin do fer Inter-

océanique du Canada a été iirovisoircment organi.sé(! aujourd'hui par mon élection eonime pré-

sident, colle de M. Charles H. Fairweathcr, comme vice-président, et de M. John Haguo,

comme secrétaire.

Vous m'ohlipcriez en me faisant savoir quand le gouvernement sera prêt à négocier avec

cette compagnie au sujet de la construction du chemin de fer Canadien du Pacili(|ue, autorisée

par le Parlement à sa dernière se.«s!ion.

J'ai, etc.,

T). L. Macpherson,
Président du Bureau des Directeurs Provisoires.

A rilon. Secrétaire d'Etat

pour le Canada,

Ottawa.

Bureau du Secrétaire d'Etat.

Ottawa, 4 juillet 1872.

Monsieur,—Son Excellence le gouverneur-général en conseil a pris counaissanco de

votre lettre du 20 du mois dernier, annonçant l'organisation provisoire do la compagnie du

chemin de fer Interocéanique du Canada et exprimant votre désir de savoir quand le gouver-

nement serait prêt à négocier avec la compagnie pour h construction du chemin do fer du
Pacifique, et j'ai reçu ordre de vous informer que le gouvernement dé.sire que votre compa-

gnie et la compagnie du chemin de fer du Paciticpie du (^anada se fu.-ionnent et ne forment

qu'ime compagnie conformément à la dixième i^ection de l'acte coneernant le chemin de fer

canadien du Pacitiquo

Une lettre semblahlo a été envoyée au secrétaire de la deriiière compagnie, E. Lef. de

Bellefeuillo, Montréal.

J'ai, etc.,

L'Hon D. L. Macpherson,

Président de la compagnie du
chemin de for Interocéanique,

Toronto.

E. Parent,
Sou.«-Secrétaire d'Etat.
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Bureau de la compaonie bu chemin de fer Intki.océanique du Canada.
Toronto, 2S soptembrc 1872.

Monsieur,—J'ai l'hocneur do vous dire, pour l'informatiou du gouvernonieiit, que j'ai

convoqué une assemblée des directeurs provisoires do la compagnie du chemin do fer Inter-

océanique du Canada, dans le but d'examiner lu recommandation laite par le gouvernement

que cette compagnie devrait s'unir àl-> couipaguio du chemin de for du Pacifique du Canada
A la demande du conseil des directeurs, je vous transmets ci-jointo e )pie d'un rapport

du comité exécutif sur ce sujet, rapport adopté unaninnueut par les directeurs, qui déclinent

la fusion pour les nisons qui y sont données.

Le conseil mo charge aussi de faire savoir au gouveruement que cctt" compagnie est prête

ù entrer en arrangement pour construire et exploiter le chemin de 1er canadien du Pacifique.

J'ai l'honneur etc,

D. L. Macpiieuson,

Président Provisoire.

L'ITon. Secrétaire d'Etat, etc., etc., etc.

Ottawa.

Compagnie du chemin de fïr Interoci'anique du Canada.
Toronto, 26 septembre 1872.

A une assemblée des ])ircciours Provisoires de la compagnie du chemin defer Interocéa-

niijue du Canada, tenue ce jour, étaient présent.s en personne ou par procurateur.

L'Hon. ]). L. ]\raipher.son. Président.

Charles IT. Pairweather, Eer., Vice-Président.

MM. Thon. Wm. McMaster, l'hoii. John Simpson, l'hon. Frank Smith, l'hon. G. W.
AUan, l'hon. Is. Thihaudeau, l'hon. John Carling, J. \V . Cumberland, Ecr.. 0. S. Gzowski,

Ecr., J. G. \V.)rls, p]cr., John Walker, Ecr., W. H. Ilowland, Ecr.. David Torrance, Ecr.,

John Boyd, Ecr., T. Kenny, Ecr., Edwiu Eussell, Eer., J. E. l{andolph, J'îcr., John Starr,

Ecr., riion. 1). j'J. Priée.

Lecture fut donnée d'une communication du gouvernement suggérant que la compagnie

du chemin de fer Interocéanique devrait s'unir à la compagnie du chemin do fer du Pacifique

du Canada. Lecture fut aussi donnée du rapport suivant du comité exécutif :

An Présùîcnf, Virr-Prêsidunf et Dirrcfntrx prorisoîreu de la compagnie du clicm'rn de fer
IntcrocéanUpic.

Votre comité a examiné une communication venant du gouvernement et qui exprime le

désir que la compagnie du chemin do ter Interocéanique s'unisse à la compagnie du chemin
de foi du Pacifi(jue du Canada, et il a maiiitonant l'honneur do faire rapport :

—

Qu'il a examiné cette proposition avec la plus .«ériensc attention dans l'unique but
d'arriver au prompt et heureux achèvement du chemin do fer Canadien du l'acifi(juo.

La construction et l'admini-^tration d'une entreprise qui comporte des intérêts aussi

vastes et aussi variés doivent, dans son oninion, dépendre .surtout, pour réussir, de leur

complète identification avec le sentiment public du pays.

L'aide pc'cuniaire, quoique considérable en elli^-mOme, est encore insignifiante relative-

ment aux frais éiiornios que devra entraîner l'exécutio!, de l'entreprise. La compagnie ayant
à com])ter sur la vente de ,ses terres pour faire face à la plus forte partie do ses dépenses, il

est désirable, ( t même nécessaire, qu'on fasse en sorte que toutes les énergies du pays soient
utilisées nour l'établis-sement de ces terres aussitôt possililo.

Il est donc d'une importance suprême que lu compagnie qui doit construire le chemin de
fer soit essentiellement et éminemment nationale.

Les sources d'où la compagnie doit tirer ses moyens sont de deux sortes :

lo. Canadienne.

2o. (et surtout) Anglaise.

Il
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Dans l'opinion do votre comitc?, le suceôs sur le marché iiioîiétaire anglais dépendra en
grande partie du plus ou moins d'intérêt que la iJopulatiou canadienne prendra dans
rentrcpri.--e.

11 est parfaitement futil»; do compter sur l'aide des Etats-Unis, car cette entreprise sera
uécessairemcnt la rivale des différents cliemins de fer du Pacifi(|ue (jui existent actuellement.

Bien que cette remarque s'appli((ue à son avenir comme entreprise CDmiuercialc, elle est
encore plus applicable et a plus de poids relativement aux mesures nécessaires pour lé prompt
établiosement des vastes régions que traversent les lignes rivales dans les Etats-Unis. La
compagnie du chemin de fev Canadien du l'acifiiiue doit travailler en An"-let€rre et dans
toute l'Europe pour y diriger une émigration, et ceci ne peut être fait ni avantageusement ni

avec succès en s'associant aux intérêts américains engagés dans le trafic trans-contincntal. La
recommendation de fusion avec la compagnie du Pacifique du Canada, plus généralement
connue comme étant celle organisée par 8ir Hugh Allau, impose -X votre comité l'examen des
questions dont il est fait mention plus haut.

1) est do notoriété publique que la première proposition de Sir Hugh Allan, relativement
au chemin do fer Pacifique du Canada a été faite de concert avec les citoyens américains les

plus intéressés dans le chemin de fer Paeififiue du Nord. On pense, généralement, (jue le

gouvernement n'ignore pas ce fait, et c'est surtout à cause de la crainte de voir passer entre

des mains américaines le contrôle d'une entreprise de laquelle l'avenir du Canada (^ép'^nd en
si grande rtie, que la compagnie Literocéanique fut créée.

Le public du Canada a compris instinctiveineut ({ue si on permettait aux intéransés du
chemin do fer Pacifi(|Ue du Nord do contrôler la ligne (îiinadiennc, une telle combinaison

serait un obstacle :\ l'alliance matérielle aussi bien tpie politi(|ue avec les possessions anglaises

des côtes du Pacifique, et retarderait et mettrait en danger l'établissement du fertile territoire

occidental du Canada.

D'une extrémité de la Confédération à l'autre, mais surtout dans la grande province

d'Ontario (sur la population de laquclk doit retoinljer le fardeau de la plus grande partie des

frais de cette entreprise), sont part's des indices irtdubitables de l'opinion publique sur cette

question, et les noms des personnes intéressées dans la compagnie interocéanique font voir

d'une manière concluante la détermination générale de rendre cette entreprise exclusivement

nationale et canadienne.

On pourrait être taxé de jalousie en établissant des comparaisons entre l'importance

relative de l'organisation de la compagnie interocéanique et celle de la compagnie de Sir

Hugh Allan, mais cette nécessité ne peut être évitée, attendu qu'il s'agit d'une proposition

de fusion.

Votre comité doit donc faire remarquer que la compagnie interocéanique est probable-

ment la plus considérable et la plus influente réunion de capitalistes et d'hommes do position

qui pourait être formée en Canada, n'étant pas limitée à une scile Province, mais les repré-

sentant toutes également et généralement.

Quant il l'autre compagnie, votre comité fait remarquer qu'elle ue représente pas la

Confédération dans un sens large ou national.

Son influence active est presqu'exclusivement restreinte à la Province de Québec, et

dans cette Province à la cité de Montréal
;

mais sauf Sir Hugh Allan lui-même et drux ou

trois autres messieurs, elle no peut pas, avec quelque justice, être considérée comme représen-

tant le capital et l'esprit d'entreprise de cette ville même.

Ce n'est pas commettre une injustice de dire que les prétentions de la compagnie de Sir

Hugh Allan ne reposent point sur l'ai^pui puol'c en génér.d, mais surtout sur la position

de Sir Hugh Allan lui-même.

Quoique nous ne soyions encore qu'au début de l'hi.stoire du chemin de fer Canadien du
Pacifique, la nature dangereuse d'une organisation comme la compagine avec laquelle vous

Gtes invités à vous fusionner, a déj:'' été rendue apparente par le fait que ses promoteurs ont

eu recours à l'arène politique pour obtenir la force et l'appui (jue ne peuvent lui donner soa

mérites intrinsèques.

D'un autre côté, la compagnie interocéanique n'a compté que sur l'appui public général

et a'a semblé ea uucua cas dé* ireusc d'exercer sur le L-^ouveraeoieat des iuflucuccs iudues.
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Si le chemin de fer canadien du Pacifique doit être l'objet d'une pression indue et im-

propre exercée pai- une section do la. Confédération au préjudice des autres, il aura bientôt

une réputation qui détruira la confiance publique dans l'entreprise et entraînera, soit son

abandon, soit son achèvement à, des sacrifices beaucoup plus grands que ceux auxquels le

pays s'attend aujourd'hui.

Votre comité admet volontiers qu'il serait désirable de s'assurer toutes les influences

combinées du Canada au soutien de cette entreprise, et si la compagnie organisée par Sir

Hugh AUan reprosentait réellement les iûtérêts canadiens, quoique locaux, il serait avanta-

geux d'avoir sa co-opération.

Mais, malheureusement l'impression existe encore partout que le premier projet de Sir

Hugh AUan n'est pas modifié, et que sa compagnie doit c'' opérer avec des Américains intéres-

sés dans le chemin de fer du Pacifique du Nord ; et votre comité, partageant ce sentiment, ne

peut considérer la proposition de fusion que comme mal-avisée et dangereuse pour l'intérôt

public.

Votre comité est convaincu qu'une telle fusion détruirait de suite la confiance publique

dans la compagnie comme entreprise canadienne.

Il croit que si la fusion était opérée, les meilleurs amis de l'entreprise en Canada refu-

seraient leur concours, et qu'en conséquence on trouverait une excuse pour la placer sous le

contrôle de la compagnie rivale américaine ou celui de sos principaux promoteurs, dans l'es-

pérance illusoire qu'ils pourraient l'achever.

Votre comité ne peut trouver une raison suffisante pour demander à la compagnie de

l'Interocéanique de se départir de son individualité.

Partout le public lui témoigne sa confiance telle qu'elle est.

Toutes les provinces de la Confédération (sauf Manitoba) ont donné l'assurance que 1:

part de capital accordée à chacune d'elles par l'acte d'incorporation serait souscrite, et que
dans quelques provinces il serait souscrit plus que la part fixée.

l)e cette manière, toutes Içs classes de la population seraient intimement identifiées avec

cette grande entreprise nationale, et l'accomplissement de ces assurances rendrait \% compagnie
très fortj dans ses négociations en Angleterre et sur le continent européen.

De fait, en confiant l'exécution du chemin de fer du Pacifique à la compagnie de
rinteroctaniquc, le gouvernement traiterait avec les représentants de sa propre population.

Il aurait l'assurance que chaque piastre et chaque acre de terre seraient appliqués au
seul objet que le Parlement avait en vue en accordant de l'aide, et que les terres ne passeraient

pas sous un contrôle étranger ou resteraient inexploitées pendant des années ou jusqu'à ce

que celles de la compagnie do chemin de fer du Pacifique du Nord seraient occupées. Votre
comité ne peut éviter d'attirer votre attention sur le fait que les promoteurs de la ligne qui

est notre rivale la plus proche, les iressieurs avec lesquels agit Sir Hugh AUan, comptent

entièrement sur la vente de leurs terre& pour obtenir les moyens de construire ce chemin de

fer. Il est donc d'une extrême importance pour les promoteurs de cette ligne, le Pacifique

du Nord, d'obtenir le contrôle des terres camdiennes (qui égalent presque, en étendue,

l'Angleterre et l'Ecosse) et d'en retarder l'établissement jusqu'à ce qu'ils aient disposé des

leurs.

La population du Canada ne pourrait suivre une politique plus nuisible à ses intërêta

qu'en permettant à ses rivaux d'avoir dans cette entreprise nationale un intérêt qui leur don-

nerait virtuellement la propriété et le contrôle de 50,000,000 d'acres de territoire canadien
;

leur confierait la direction du système d'émigration qui doit être inaugurée pour l'établisse-

ment de ces terr»s ; leur conférerait le pouvoir d'influencer la construction et les progrès du
chemin de fer et leur accorderait à perpétuit'î le monopole du trafic sur la route canadienne,

qui est la ligne transcontinentale la plus courte et la meilleure.

Votre comité croit fermement que la fusion signifie l'admission de cet intérêt américain

rival dans l'organisation de l'entreprise canadienne, et qu'une fois admis, il se rendrait bientôt

maître de la représentation canadienne divisée et affaiblie. Il considère que ce danger a

beaucoup plus de poids que tous les avantages possibles qui pourraient résulter d'une union
avec Sir Hugh Allan et ses associés. 11 est convaincu que le pubUo évitorait de coopérer

pécuniairement à 1 entreprise.
_
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C'est pourquoi il recommande rc?poctucuscment que le bureau des directeurs do cotto

compaguie informe le couvomcuient ';u'il ne peut accepter la fusion avec la compagnie du
Pacifique du Canada, mais ([u'il est prêt il entrer de suite en arran^'ouieiit au nom de la com-

pagnie de l'interocdanique pour construire et exploiter le cbcmin du for canadien du Paoiûquc.

Le tout humblement soumis.

D. L. I\lAcrnERSox,

C. H. Fairweatuer,
W. Shanly,
FllED. Ctl.MBERLANT^
W. H. HOWLAND.

Après la discussion du rapport ci-dessus, la résolution suivante a été adoptdc à l'unani-

mité :

—

" Que le rapport du comit»5 exécutif qui vient d'être lu soit approuvé e^ adopté, et que
" le président soit prié d'en transmettre copie au gouvcrjcnicnt comnic exposé des motifs
<' pour lewiuels ce bureau refuse la fusion avec la compagnie du chemin de fer du Pacifique
" du Canada."

Cette résolution est fidèle'nent extraite des procès-verbaux du conseil provisoire de la

compagnie du chemin de fer interocéanique du Canada.

John Harue,
Secrétaire Provisoire.

Toronto, 28 «eptembrc 1872.

Ottawa, 7 octobre 1872.

Monsieur,—J'ni reçu ordre d'accuser réception de votre lettre du 28 du mois dernier

et de ses incluses, par laqu'^Ue vous informez ce département que la compagnie du rhemin do
fer interocéanique du Canada refuse de se fusionner avec la compagnie du chemin do fer du
l'acifique du Canada, tel que prcposé par le gauvernement, et que votre compagnie est prÊto

à entrer en arrangement pour la construction et l'exploitation du chemin de fer canadiea

du Pacifique.

J'ai, etc.,

HoD. D. L. Macpherson,
Président de la Compagnie du Ch. de fer I.

Toronto.

E. Parent,
Sous-secrétaii-e d'Etat,

Bureau du Secrétaire d'Etat.

Ottawa, le 16 octobre 1872.

Monsieur,—Je suis chargé de vous transmettre la copie ci-inclue d'un '•' Mémoire dô
la compagnie du chemin do fer du Pacifique du Canada, relativement à l'exposé soumis au
gouvernement du Canada par la compagnie du chemin de fer Interocéanique.

J'ai l'honneur, etc.

E. Parent,
Sous-Secrétaire d'Etat.

L'Hon. D. L. Macpherson,
Président de la compagnie du chemin de fer Interocé"niquc,

Toronto.

Mémoire du comité exécutif de lu compagnie du chemin de fer Interocéanique relativem,en,t

à un mémoire soumis au gouvernement 2mi- le comité exécutif du chemin de fer du Puci-

Jique du (Janada, en date du 12 octobre 1872. /

Les soussignés formant le comité exécutif de la compagnie du .chemin de fer Intero-

céanique, ont l'honneur d'accuser réception à l'honorablo Conseil Privé de la communi-
cation (ju'il leur a faite d'u\ mémoire do la compagnie du Pacifique du Canada relativement

à la communication adressée an gouverncniont jiar la compagnie do l'Interocéanique, le WO
.sopton)bre dernier, et dans laquelle sont exposées les raisons pour lesqueiles cette dernicrû

compdguie ne pei;t consentir à opérer sa fusion avec la compagnie du l'acifique du Canada.

13—5
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Les soussignés ont l'iioiineur de décl:u"3r qu'on transmettant cet exposé au gouverne-

ment, la conipaunin de l'Ti - roc(5ani(iuo n'avait pasTintontiori d'entamer une controverse avec

la compagnie du Pacifique du Canada par l'intermédiaire du gouvernement. Mais ils ne

regrettent i)as que le gouvernement ait jugé convenabln de communiquer leur mémoire à la

compagnie du Pacifique du Canada. Ij'unique objet de la compagnie de l'Interocéanique

était de communiquer franchement au gouvernement les raisons (|ui l'ont empêché d'acquies-

cer à, la deri^ande que leur faisait le gouvernement do fu!=ionner les deux compagnies.

La compagnie de l'Interocéanique ne s'est décidée à rejeter le projet de fusion qu'après

avoir mûrement délibère et avec la ferme conviction qu'elle agissait ainsi dans les véritables

intérêts du pays. Les sous.signés vont maintenant passer brièvement eu revue le mémoire du
comité exécutif de la compagnie du Pacifique du Canada.

Les soussignés ont constaté que le comité de la compagnie du Paciflque du Cauada
admet {leinement l'opinion de la compagnie de rJnterocéaniquo, savoir, <|u'on ue saurait exa-

gérer l'importance, pour le Canada, de posséder un chemin do fer Canadien du Pacifique

exploité comme entreprise essentiellement canadienne. 11 est à regretter que la compagnie du
Pacifique du Canada, ou du moins le promoteur principal do .«on organisation, n'ait pas

toujours eu cette opinion; si tel eût été le cas, il est probable ((uo la compagnie de l'Interocéa-

nique n'aurait jamais cherché à se constituer légalement.

Le comité de la compagnie du Pacifique du Canada semble désireux d'établir que les

promoteurs de l'organisation de cette compagnie sont plus Canadiens que les ori-nnisateurs de
la compagnie de l'Iiiloroeéanicjue, parce que le projet de charte te) qu'originairement soumis à
la législature par la première de ces compagnies, spécifiait que tous les directeurs devaient

être sujets britanniques, tandis que la charte de la compagnie dc|rinterocéanique exigeait cotte

qualification seulement d'une majorité de ses directeurs. Les soussignés sont vivement surpris

qu'on semble attacher de l'importance à un fait qui n'en a aucune et qui tombe même dans le

domaine des banalités, l'our rendre la compagnie réellement Canadienne, il est nécessaire

que le plus grand uombre des porteurs d'actions soient, lonâjide, Canadiens et sujets britan-

niques.

La compagnie du l'Tntcrocéanicjue s'est cltbrcée d'atteindre ce but, et, cela fait, elle ne
voyait aucune raison d'exclure de la gestion des affaires do la compagnie aucuu concitoyen,

(ju'il fût né daus le pays ou qu'il appartient à la classe des aubains.

Les actionnaires d'une compagnie ont le pouvoir do contrôler ses actes, les directeurs no
sont que leurs agents ou .substituts. Silos Canadiens sont po/teurs d'une majorité des actions du
chemin de for canadien du Pacifique du Cauada, ils verront à ce que les directeurs, quelle que soit

leur nationalité, gèrent l'entreprise pour l'avantage des actionnaires et du Canada
; mais si une

majorité dos actions passe entre les mains de citoyens et habitants des Etats-Unis, intéressés

au succès d'une ligne rivale, ces actionnaire: veilleront à ce que les directeurs favorisent

leui's 2)lans sans avoir égard aux intérêts canadiens ; et quand môme la loi exigerait que
chaque membre du bureau de direction soit sujet britannique et réside en Canada, les actions

étant réparties comme on vient de le dire, si quelques-uns des directeurs manifestaient des
sentiments trop patriotiques et refusaient de mettre à exécution les projets des actionnaires

étrangers, ils siéraient démis et l'on élirait ;\ leur place des hommes plus dociles. Le comité de
la compagnie du Pacifique du Canada raisonne longuement pour établir qu'en adoptant son
projet de fusion il deviendrait impossible d'appliquer la moindre partie des sjjbsides publics à
d'autres objets que ceux pour lesquels ces subsides auraient été accordés, et que toute tentative

dans ce sens aurait pour résultat d'annuler la convention passée. Les soussignés ne voient
rien dans cet argument, et même, s'il a quoique valciu- dans les limites do son application,

cotte valeur est, après tout, de peu d'importance. Eu ofiet, si désirable ([u'il soit d'assurer
aux Canadiens les avantages résultant de la (îonstruction du chemin de fer, ces avantages sont
bien insignifiants quand on les compare à ceux qui sont réservés aux propriétaires de la ligne

une fois construite, c'est-à-dire la propriété d'un vaste territoire au centre du Canada et le

contrôle d'un vaste trafic i\ travers le continent.

Les sou,ssignés re ircttent que le comité de la compagnie du Pacifique du Canada, tout en
admettant la haute respectalité des directeurs de la compagnie de l'Interocéanique choisis

dans la Province de Québec, ait dirigé contre trois de ces messieurs des attaques insidi-
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euses. Les messieurs dont il s'agit sont trop bien connus en Canada et à l'étranger, comme
riches et honorables marchands exerçant une grande influcnco, pour qu'il soit nt'ccss;iire do
chercher iV les venger do celte attaque aussi iiijastifiiblo que pou courtoise. Ils n'ont rien à
envier à aucun dos messieurs qui forment le bureau provisoire du la compngnie du Pacifique
du Canada ou de tout autre bure .le directeurs en Caniida.

Les ».- assignés ne savent p:if, oc que veulent dire les ]igne> suivantes extraites du mémoire
du comité de H compagnie du T».icifiquo Canadien: ' Qunnt aux autres messieurs de la Pro-
vince de Québec dont les noms Pc trouvent d.ms le bill de la compagnie do rintei'oco ini(jue,

mais qui n'oiit prij* aucune part à cette !;s!-cnibk'e, les circonstîinces bien connues dans lesquelles

ils ont été admis dans cette comp:ignio excluent tout espoir qu'ils puissent exercer une influ-

ence quelconque en sa f.iveur."

Si cette phrase a pour but d'insinuer que les noms do certains messieurs ont été i;iscrits

dans la charte de la compagnie do l'Interocéanique, soit comme directeurs provisoires, soit au
nombre des requérants pour la charte, à leur in:^'i on sans leur onsentoment, les soussignés

opposent le démenti le plus formel à cette accusation. Des cent sept noms inscrits dans la

charte de cette compagnie pas un seul n'y a été mis autrement qu'à la demande ou avec la

permission de la personne nommée; d'autre part, les soussignés ont été informés que sur les

dix-huit noms inscrits dnns la eluirte de la compiignie du Pacifique du Canada, plus d'un et

entre autres ceux des honnnes les plus influents parmi ces messieurs, y a été mis sans permis-

sion.

Le comité de la compagnie du Pacifi((ue ilu Canadi nie formellement que cette conipa-

grn?, se soit, en anctino m:iniére, occupée de politique.

Les soussignés doivent cîiuiprendre par là que le conuté désire afiîrmer que la compagnie

ne s'est point mOlée de politique en vertu d'une résolution formelle de ses directeui's provi-

soires. Les journaux ont fait connaître à tout le pays que Sir Ilngh Allan avait cherché à
influencer le gouvernement dans l'élection '.'e IMontréal.

Le huit août dernier, Sir Hugh Allan tit, en public, un discours dont le rapport fût

publié d;ins les journaux le lendemain matin. Sir Hugh, alors comme aujourd'hui président

de la compagnie du PaciSquc du Canada, dit, en cette occasion, à propos du contrat pour

cette entreprise, qu'il avait reçu de Sir George Cartier les assurances les plus satisfaisantes.

Voici ses p-opres paroles :
" J'ai tout lieu d'être satisfait de la manière dont Sir George vient

d'agir." Or, à moins qu'il soit bien établi que les directeurs provisoires de la Compagnie du
Pacifique du Canada n'aient désapprouvé et annulé la convention ou l'arrangement que son

président. Sir Hugh Allan, déclarait avoir été concki à son entière satisfaction personnelle,

les soussignés doivent faire observer que la compagnie du Pacifique du Can.ida doit être

considérée comme étant partie ù, cet arrangement ou convention.

Les soussignés croietit que la compagnie du Pacifique du Canada aurait dû communiquer

cet aiTangement i\ la compagnie de l'Iutorocéaniqao lorsqu'elle lui a proposé la fusion.

La compagnie de l'Interocéanique a toujours soigneusement évité tout ce qui aurait pu
créer des jalousies locales, et a toujours été d'opinion que le trafic à destination des provinces

maritimes et pour chargement à destination d'Europe par la voie du St. Laurent, devait

passer par Montréal ; mais elle a toujours cru au.s.si que les intérêts de la compagnie do che-

min de fer et du Canada exigent que le tracé du chemin de fer du Pacifique passe aussi près

que possible des districts établis et jjayant des taxes, dans la province d'Ontario, en ayant

soin dcmaiiiicnir la ligne aussi directe que possible justju'au point où la marée se fait sentir.

Tandis que l'\ compagnie de rinterocéani((ue s'efl'orçait do no point provoquer les jalousies

locales, on reira par le discours de Sir llugli Allan déjà mentionné, ([ue malheureusement il

est tombé dans cette erreur, et, pour se justifier, il avance cette théorie extraordinaire que la

population pou? laquelle on construit des chemins de fer ([ui doivent transporter ses produits

et n);.i'chandipos, " est moins directement intéressée " au tracé des lignes et à ce qu'elles soient

construites et exploitées avec économie que les courtiers qui ne fout que recevoir et expédier

ces produits et marchandises au port de transbordement.

Le comité de la compagnie du Pacifique du (Canada admet que des négociations ont eu

lieu entre Sir Hncrh Allan et certains capitalistes américains en vue de former une compagnie

pour construiro <.; ^i][luitcr le chemin de fer Canadien du Pacifique, mais il ajoute :
—" que ces
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" ndgocintions n'ont pns ou Sir Hugh pour premier auteur, mais qu'elles ont été commencées et

«* poursuivies par des personnes influentes en Canada, comme étant la seule combinaison qui
" s'offrit alors pour construire et exploiter le chemin. Mais la compagnie est convaincue que ces

" négociations n'ont'jamais eu le caractère que leur suppose la compagnie de l' Interocéanique,

" et elle sait que Sir Hugh Allan n'aurait jamais consenti à s'associer avec des capitalistes

" étrangers dans une entreprise canadienne ù, laquelle il s'intéresse tant,5sims avoir les plus par-

*' faites sûretés et les meilleures gal-antics qu'il la contrôlerait conrormément au» intérêts du
" Canada."

Si, comme l'implique le passage précédent, Sir Hugh Allan a pris des " sûretés et

garanties" pour que les Canadiens eussent le contrôle du chemin de for, les soussignés

feront observer que lu production do l'arrangement est le seul moyen satisfiiisant de mettre le

gouvernement et h pays à mCme d'apprécier leur validité.

Ils doivent ajouter, cependant que, dans l'opinion de Compagnie do l'Interocéanique,

la propriété seule de la ligne par les Canadiens donnera une sécurité ou garantie réelle

qu'elle sera contrôlée et dirigé dans les intérêts du Canada. Les soussignés ignorent quels

Bont les personnes influentes auxquelles le comité fait allusion. Ils n'ont jamais entendu citer

aucune personne influente comme ayant négocié avec les capitalistes américains, si oe n'est

Sir Hugh Allan lui-même.

Le comité de la Companie du Pacifique du Canada déclare que cette compagnie n'a

jamais pris part ik ces négociations et n'a jamais pris en con.sidération ni accepté aucune pro-

position, aucune rcconnuandation, et n'a jamais eu l'intention de demander de l'aide aux capii?

talistes américains ou de s'nllicr avec eux pour fuire le chemin ni pour exécuter aucun autre

projet. Los seules négociations dans lesquelles la compagnie est eulrée sont celles qui ont eu
lieu avec des capitalistes anglais et dont il a déjà été parlé, et elle n'a jamais même commu-
niqué au sujet du chemin avec qui que ce soit on dehors du Canada ou de la Grande-Bretagne.

Les soussignés avouent que cette assertion les surprend, et ils ont raison de croire quf
les capitalistes Américains avec lesquels Sir Hugh Allan a eu dos négociations, seraient

également surpris si on les en informait. Mais les soussignés supposent que le comité exécutif

veut dire seulement qu'il a été entendu que la Compagnie du Pacifique du Canada n'avait

pas autorisé par une résolution formelle des directeurs aucune négociation avec des capi-

talistes des Etats-Unis.

Tout en acceptant la dénégation faite au nom de la Compagnie du Pacifique du Canada,
les soussignés supposent, comme ils l'ont déjà affirmé, qu'on n'a pas eu l'intention de l'appliquer

aux actes de leur Président. Car, les soussignés sont informés par l'un des promoteurs de la

Compagnie do l'Intciocéanique, qui a ou occasion de couierer avec des capitalistes des Etats-

Unis, qui étaient parties et étaient interrcssés dans l'arrangement fait avec Sir Hugh Allan,

qu'ils considèrent cet arrangement comme étant encore en force mais que, l'opinion publique
en Canada étant opposée à ce que le chemin de fer Canadien du Pacifique fût la propriété des

Américains, les noms do ces Américains ne figureraient plus ù l'avenir dans l'entreprise.

Les capitalistes Américains avaient été portés à croire que la fusion des deux com-
pagnies canadiennes devait s'opérer en septembre dernier. Il avait été donné à entendre aux
soussignés, par la môme voie, que le projet de la compagnie fusionnée " Américaine" ou
" Allan " pour la constuction et l'exploitation du chemin do fer, était de le relier

- au Sault Ste. Marie et à, Pembina avec le chemin de fer du Pacifique du Nord, et de se

servir de cette ligne entre les deux points indiqués lorsqu'elle serait construite
;
que l'in-

tention était do diriger tout lo trafic avec l'ouest, y compris la Colombie Britannique et les

Ports de l'Atlantique, par les lignes américaines de chemins de fer, viîi St. Paul, et de ne
faire passer par le Canada que le trafic à destination de l'Europe et des provinces maritimes.

T.os soussignés obtinrent ce renseignement vers l'époque où. fut écrit le mémoire du
comité de la compugnio du chemin de fer du Pacifique du Canada actuellement sous consi-

dération, et ils se croient tenus d'en donner communication au gouvernement. '"''."'_

". 7, *,

Il confirme d'une façon remarquable l'opinion exprimée au gouvernement par la com-
pagnie de l'Interocéanique, et justifie la décision de la compagnie contre la fusion.

Le correspondant auquel les soussignés doivent ce lensoignement s'expriuie ainsi dans

Bon commentaire, qui a toute notre approbation :
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" Si co projet est uiih h exécution au lieu do faire uno concurren(?c avantat^ouso -X la
" compagnie aniLTicuine danH.io coiniucrco avec l'Asie, qui est encore danH son enfance, et de
" favorisev le progrès du Canada couinie aueiino autre entreprise no jjourrait le faire, notre
" grande entreprise nationale ne sera plus ([u'un simple cmbranehcmcnt canadien du chemin
" de fer du Pacifique du Nord, sous le contrôle infl((xible do cette compagnie."

Les soussignés croient devoir déclarer qu'ils ne le cèdent en riou à aucune compagnie ou
particulier dans leur ardent désir do voir se construire lo plus tôt possible le chemin do fer

canadieu du Pacifl(|ue, -X la condition que cctto entreprise soit purement anglocanadicnno, et

la compagnie du chemin de for canadien du Paciticpie no désire pas plus que les soussignés
aider sincèrement le gouvernement îi mener à bonne lia cotte grande entreprise nntionale. Co
serait d'ailleurs, rendre nn pauvre service au gouvernement que de consentir à la fusion, à moins
quo la compagnie de l'Interocéanique no croie qu'il serait possible que la compagnie fusionnée
fût une compagnie purement canadienne et suffisamment en moyen do faire réussir l'entre-

prise.

Les soussignés croient (jue la fusion avec lo chemin de fer du Pacifique du Canada ne

produirait pas ce résultat.

Ils so font un devoir de dire au gouvernement qu'ù, leur avis les négociations avouées c!o

Sir Ilugh AUan avec des capitalistes des Etats-Unis, et qui ont eu pour résultat un arrange-

ment ou entente considérée désavantageuse'aux intérêts canadiens, et ([ui, d'après les rensei-

gnements qu'ils possèdent et dont il a été fait mention plus haut, existe encorr actuello-

inent, continuera à être la cause que la populiition ciuiadionne s'abstiendra de contribuer

au capital de toute compagnie où figureront Sir Ilugh Allan et Res associés comme prin-

cipaux directeurs. Jjcs soussignés sont aussi d'opinion (jue loin d'être limité il un petit cercle,

ainsi que le prétend le comité de la compagnie du Pacifique du Canada, co siiutiment est

partagé par tout le pays.

Les soussignés se permettent do rappeler au gouvernement que pour la souscription au

capital de la compagnie du Paci(i(iue du C;iiiada, des livres sont restés ouverts pendant des

mois dans les capitales et grandes villes de toutes les provinces de la Confédération.

La compagnie du Pacifique du Canada a pu ainsi juger de la considération dont elle

• cuit parmi les capitalistes et lu population du Canada.

Il est aussi quelque peu étoiniant que dans son mémoire, le comité de cette comp:ignie

ne fasse pas connaître au gouvernement quelle somme de capital a été souscrite jusqu'à un
jour indiqué, soit, jusqu'au 1er octobre dernier. Dans son mémoire, le comité garde au con-

traire le plus profond silence sur le concours que sa compagnie espère obtenir des capitalistes

canadiens.

Sans les protestations réitérées que f.a compagnie serait purement anglo-canadienne, ce

silence serait de nature -X faire croire que les directeurs n'ont que peu ou poiut d'espoir qu'il

en soit ainsi. Pour les raisons données plus haut et pour colles que comporte leur lettre du

30 septembre dernier, les soussignés, au nom de la compagnie du l'Interocéanique, se trou-

vent dans la nécessité de refuser encore de se fusioimer avec la compagnie du Pacifique du

Canada, mais, d'apvès les assui.-.nces qu'ils ont reçues on cette province et dans les autres et

en Angleterre, ils prennent la liberté dédire encore que, comme organisation indépendante, la

compagnie de l'Interocéanique peut entreprendre la construction et l'exploitation du chemin

de fer du Pacifique, car elle a pleine confiance qu'elle pourra mener X bonne fin cette entre-

prise avec lo concours d'actionnaires canadiens et britanniques.

Le tout respectueusement soumis.

D. L. Maopiierson,

, C. H. Fairweatheu,
"W. Stianly,

W, H. HOWLAN».

Bureau du chemin de fer Interocéanique, '\ -

du Canada. >

Toronto, 25 novembre 1872. ) .

"'



Je certifie (pio co qui prôcùdo est la reproduction exacte du resçistn; des procès-verbaux

de lacouipaynio du chomiu de ter Iiiterocéunique.

John ITa(Hir,

Secrt'tairc-provisoirc.

Toronto, 25 novembre 1872.

Département du SKfni'TAinK p'Etat.

Ottawa, 2'2 octobre 1ST2.

Monsieur,— J'ai instruction de vous trarsuiottre la copie ci-incino dur. arrCté en con-

seil au hujet de la correspondance (jchanpc^ entre le gouvernement du Canada et le comité

ex(îcutif des directeurs provisoires de la eonipa<j;iiie du cliemin de for lutcrocéaniquc projctd,

concernant le cheiuin do 1er Canadien du Piiciliquc.

J'ai riionncur d'ôtre,

3Ionsieur,

Votre obéissant serviteur,

K. Parent,
tSoiis-Sccréfaire.

HoN. D. L. Macmiersov,
ProHident de la compagnie du cliemin de fer Interocéanique,

Toronto, Ontario.

Bureau dk lx pompacinie d\: chemin oe ker Interocéanique du Canada.
Toronto, 2') octobre 1872.

Mon.sieuu.— J'ai l'iionncur d'accuser réception de copie d'un arrêté du Conseil au sujet

de la correspondance échangée entre le gouvernement du ('anada et le Comité Exécutif de

cette compagnie, relativement au chemin de fer Canadien du Pacifique,

Je profiterai de la plus prochaine occasion pour la .soumettre aux directeurs d 'te

compagnie.

J 'ai l'honneur d'ôtre. Monsieur,

Votre obéissant serviteur,

D. L. Macpherson,
Président provisoire de la compagnie du chemin

de for Interocéanique.

A riion. Secrétaire d'Etat,

Ottawa.

Bureau de i.a compagnie du chemin de ver Interocéanique du Canada.
Toronto, 25 octobre 1872.

Monsieur —J'ai l'honneur d'accuser réception d'une copie d'un ''mémoire de la compa-

gnie du chemin de fer du Pacifique du Canada " sur l'exposé do faits Roumi-s par la compagnie

au gouvernement.

Je le soumettrai aux directeurs de cette compagnie aussitôt que possible.

J'ai l'honneur d'être, Monsieur,

Votre obéissant serviteur,

I). L. Macpherson.
Président provisoire de lu compagnie du chemin

de fer Interocéanique.

A l'honorable J. C. AïKlNS,

Secrétaire d'Etat,

Ottawa.

Bureau de la compagnie du chemin de fer Lnterocéanique du Canada.
Toronto, 26 novembre 1872.

Monsieur.— J'ai l'honneur d'inclure un "mémoire du Comité Exécutif de la compa-

gnie du chemin de fer Interocéanique du Canada," eoncernan., le mémoire soumis au gouverne-

ment par le comité exécutif de la compagnie du chen:ia de fer du Pacifique du Canada, eu

date du 12 octobre 1872.
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Je rcgi'otto le i-etîird Kurvcnu daus la transmission nu couvcrncnicnt de la rt^nonsc de
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an

cette compuf^'nie an mémoire de la compii^çme du chemin de 1" r .lu Pucifi(|Uo du Cuuada ; i

est dft i\ l'iibsenco do Toronto de membres du comité exéculii" de cette compuynio, dont rut
est encore en Angleterre.

il ai riiouneur d'être, Monsieur,

Votre obéi^Himt «crvitenr,

D. L. 3Iacpiieii80n

Président provisoire de la compagnie de chemiu
do fer Iatcroeé!iui([ue du Canada.

A rïionorablo Secrétaire d'Etut, etc., etc., etc.

Ottawa.

BUBKAU DE" I.A COMl'AGNIK DU CHEMIN DK FER InTFROCÉANIQUE DV CaNADA
Toronto, 28 novembre 1872.

Monsieur.—J'ai l'honneur de vous transmettre avec la présonti) un mémoire du comité
exécutif de la compagnie du clieuùu de fer Interocéanique, relativement à un rapport d'un
comité de l'honorable Conseil Privé, approuvé par Son Excellence le Gou\erncur-(irénéral, le

16 octobre dernier, dont vous m'avez transmis copie pour l'information de la compagnie du
chemin de fer Interocéanique du Canada.

Je regrette le retard survenu dans la transmission du mémoire ci-joint au gouvernement,
il est dû à l'absence de Toronto do membres du comité exécutif de cette compagnie, dont l'un

est encore en Angleterre,

J'ai l'honneur d'être, Monsieur,

Votre très-obéissant serviteur,

T). L. MauI'iierson.

Pré^i nt provisoire de la compagnie du chemin
de fer Interocéanique du Canada.

A l'hoDorablo Secrétaire d'Etat, etc., oie., etc.

Ottawa.

MÉMOIRE

,

Let) soussignés, membres du Comité Exécutif de la compagnie du chemiu de fer In-

terocéanique du Canada, ont l'honneur d'exposer qu'ils ont pris en considération le rapport

du comité de l'honorable Conseil Privé au sujet de la fusion des compagnies de l'Interocéani-

que et du Pacifique du Canada, approuvé par Son Excellence le Gouverneur-Général eu

Conseil, le 16 octobre dernier, et transmis au Président provisoire do cette compagnie. En
réponse, les soussignés exposent respectueusement, pour l'information de Son Excellence le

Gouverneur-Général, que les communications adressées au gouvernement par cette compagnie,

le.30 septembre dernier et le 2.5 novembre cour.int développent pleinement les raisons qui ont

induit cette compagnie à refuser de se fusionor avec la compagnie du chemin de fer du
Pacifique du Canada. Les soussignés croient inutile de signaler de nouveau ces raisons:

ils ajouteront seulement que les promoteurs de l'organisation de la compagnie Interocéanique

sont convaincus que la fusion de cette compagnie avec celle du Pacifique du Canada no

répondrait pas à l'attente du gouvernement, parce que, de leur avis, elle ne pourrait commander
la confiance de la population du Canada envers la compagnie ainsi fusionnée, et conséquemment,

cette fusion, dans de telles circonstances ne pourrait certainement pas réussir, lorsqu'il s'agirait

d'organiser la compagnie sur la base de la propriété canadienne.

Les principales questions traitées dans le rapport du comité de l'honorable Conseil Privé

ayant été déjà longuement discutées dans les deux lettres dont il est parlé plus haut, les

soussignés croient seulement nécessaire do ne se prononcer que isur un autre point signalé

pour la première fois à l'atteation de la compagnie Interocéanique.
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Les soussignds exposent respectueusement qu'ils croient, par le rapport de l'honorable

Conseil Privi?, que le gouvernement les accuse iuiplicitemout do négligence pour ne s'ôtre pas

adressés au gouvernement durant l'été du 1871, et n'avoir pas fait de propositions pour

la construction et l'exploitation du chemin de fer Canadien du Pacififjao.

Les {"uasigués exposent qu'ils ne voient pas comment ils auraient pu le fidrc avant que

le gouvernement eût annoncé qu'il était prêt à recevoir des propositions.

lie comité de l'honorable Conseil Privé donne, de l'avis des soussignés, une réponse à

cette accusation, car il appert par le rapport que lorsque ]S\. Waddington et ses iissociés

adresseront une soumission au gouvernement pour la construction et l'exploitation du che-

min de fer, ils fui.nt informés que le gouvernement n'était pas en mesure d'entrer en négo-

ciations.

Si le refus de la compagnie Interocéanique de se fusionner avait pour résultat de la

rendre complètement étrangère au chemin de fer canadien du Pacifique, les soussignés et

leurs associés auront néanmoins la satisfaction de savoir que, si cette grande entreprise natio-

nale reste entre les mains des Canadiens et des Anglais, cola sera dû en grande mesure à leurs

efforts, et que si malheureusement elle tombait entre des mains étrangères et rivales, ce ne sera

pjis de leur faute, mais en dépit de leurs plus énergiques efforts pour éviter un si grand
malheur.

Le tout respectueusement soumis,

D. L. Macpiienson,
C. H. Fairweatheb,
W. SlIANLY,

W. H. HoWLAND.

Bureau de la compagnie du chemin de fer Interocéanique du Canada.

Toronto, 28 nov. 1872.

Je certifie que le mémcirc ci-dessus est un extrait fidèle du registre des procès-verbaux

de la compagnie du chemin de fer Interocéanique du Canada.

John Haque,
Secrétaire Provisoire.

Toronto, 28 nov. 1872.

Bureau du Secrétaire d'Etat,

Ottawa, 2 décembre 1872.

Monsieur,—J'ai l'honneur d accuser réception de votre lettre du 28 du mois dernier,

d&DS laquelle se trouvait un mémoire du comité exécutif de la compagnie du chemin de fer

Interocéanique, relatif à un rapport du comité de l'honorable Conseil Privé, en date du 16

octobre dernier.

Votre, etc.,

E. Parent.
L'honorable D. L, Macpherson,

Sénateur, ïoronto.
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